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La seance est ouverte all heures. 

Expression de sympathie au Gouvernement et au 
peuple chinois 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Au nom 
du Conseil de securite, je souhaite exprimer notre profonde 
sympathie au Gouvernement et au peuple chinois a 1'occa¬ 
sion des grandes pertes en vies humaines et en biens qu’ils 
ont subies a la suite du recent tremblement de terre. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Etant 
donne que cette seance est la premiere que le Conseil de 
securite tient au mois de fevrier, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a Sir 
John Weston, KCMG, Representant permanent du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere 
dont il a assume la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois de janvier 1996. Je suis certaine de me 
faire Pinterprete de tous les membres du Conseil de securite 
en exprimant notre profonde gratitude a 1' Ambassadeur John 
Weston pour les grands talents de diplomatic avec lesquels 
il a dirige les affaires du Conseil le mois dernier. 

Adoption de P ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 

verification des Nations Unies en Angola 

(UNAVEM III) (S/1996/75) 

La Presidente ( interpretation de I’anglais) : J'informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
F Angola, du Bresil, du Lesotho, de la Nouvelle-Zelande, de 
la Norvege, du Portugal, de l’Afrique du Sud, de la Tunisie, 
de la Zambie et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique habituelle, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 


Sur l’invitation de la Presidente, M. Van Dunem 

«Mbinda» (Angola) prend place ci la table du Conseil; 

M. Amorim (Bresil), M. Mangoaela (Lesotho), M. 

Keating (Nouvelle-Zelande), M. Andreassen (Nor\’ege), 

M. Catarino (Portugal), M. Jele (Afrique du Sud), M. 

Abdellah (Tunisie), M. Bubala (Zambie) et M. Sengwe 

(Zimbabwe) occupent les sieges qui leur sont reserves 

sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil va maintenant commencer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a P accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III), document S/1996/75. 

Le premier orateur est le representant de F Angola, a 
qui je donne la parole. 

M. Van Dunem (Angola) ( interpretation de I’an¬ 
glais) : Pour commencer, je voudrais au nom du Gouverne¬ 
ment de la Republique d'Angola et en mon propre nom, 
vous feliciter, Madame la Presidente, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Vos qualites de diplomate et votre longue experience, j’en 
suis convaincu, aideront a guider les deliberations du 
Conseil au cours du mois de fevrier. 

Je voudrais egalement feliciter le President sortant, 
P Ambassadeur Weston, pour la fa£on dynamique et compe- 
tente dont il a dirige les travaux du Conseil au cours de son 
mandat. 

Je ne saurais oublier de feliciter egalement les nou- 
veaux membres du Conseil, a savoir le Chili, PEgypte, la 
Guinee-Bissau, la Pologne et la Republique de Coree. qui 
ont acquis la confiance des autres Membres des Nations 
Unies pour aider cet important organe a resoudre les 
problemes serieux qui continuent de menacer la paix et la 
securite internationales. 

Nous avons parcouru un long chemin depuis que le 
conflit interne de P Angola a ete inscrit pour la premiere fois 
a Pordre du jour du Conseil. La route a ete complexe et 
difficile, mais nous sommes neanmoins, comme jamais 
auparavant, tres pres d’aboutir a la conclusion heureuse 
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d’une formule de paix negociee et done a un reglement 
definitif du conflit. 

En fait, 1’application du Protocole de Lusaka est entree 
dans sa phase la plus decisive et la plus determinante, non 
sans difficultes malheureusement, dont certaines resultent du 
non-respect et de violations du fait de l’UNITA, et d’autres 
sont dues clairement a la nature meme et a la complexity du 
conflit et du processus d'application pratique de l'Accord. 
Nous ne devons pas perdre de vue la vaste portee du 
Protocole de Lusaka, lequel vise non seulement a realiser un 
cessez-le-feu effectif des operations militaires, mais 
egalement, et surtout, a degager une solution qui interdira 
un retour en arriere du processus, et parallelement appelle 
a une reconciliation nationale authentique, au respect des 
regies democratiques et a la creation d'une base pour le 
redressement et le developpement economiques de P Angola. 

La seance actuelle du Conseil de securite nous offre 
une occasion de proceder a une evaluation globale de l’etat 
actuel de 1’ application du Protocole de Lusaka, et de discu- 
ter de ses progres et de ses revers, ainsi que de trouver des 
moyens de relancer ce processus. 

II est indeniable que des progres importants et substan- 
tiels ont ete accomplis, 1’aspect le plus significatif en etant 
le maintien du cessez-le-feu un an apres sa signature. 
D’autres obstacles restent a ecarter, faute de quoi il ne sera 
pas possible de realiser de nouveaux progres. 

La question principale concerne le cantonnement des 
troupes de l’UNITA, leur desarmement et leur demobilisa¬ 
tion dans le cadre du Protocole de Lusaka. Les retards 
constates dans ce processus affectent la formation d’une 
force militaire unique, l'integration des cadres de l’UNITA 
dans un gouvernement d’unite nationale et d'autres activites 
bees a la mise en oeuvre du Protocole. 

Mon Gouvernement considere comme injustifies les 
arguments avances a plusieurs reprises par l’UNITA pour 
justifier le retard excessif enregistre dans le processus de 
cantonnement de ses troupes et exige que les calendriers 
d'application conclus par les parties soient respectes sans 
condition. 

De la meme fagon, nous souhaiterions que ce proces¬ 
sus soit aussi transparent que possible et entierement verifie 
par UNAVEM III, pour eviter que des forces armees ou du 
materiel de guerre n’echappent au controle des Nations 
Unies, comme cela a ete le cas dans le passe, a l’epoque de 
F application des Accords de Bicesse. 


Nous sommes par ailleurs tres preoccupes par l’activite 
militaire de l’UNITA qui se poursuit dans certaines regions 
du pays, sous forme de mouvements militaires non notifies 
au prealable a UNAVEM III, et d’attaques et d’embuscades 
isolees contre des cibles tant civiles que militaires, se 
traduisant presque toujours par des pertes en vies humaines. 
Nous exigeons qu’il soit mis fin une fois pour toutes a ces 
activites qui, outre qu’elles constituent une violation du 
cessez-le-feu, sapent le climat de confiance necessaire au 
succes de 1'ensemble du processus. 

Les obstacles places par l’UNITA en ce qui concerne 
la libre circulation des personnes et des biens dans les 
regions qui restent sous son controle figurent parmi les 
autres difficultes graves que rencontre F application du 
Protocole, parce qu'ils entravent non seulement la libre 
circulation des citoyens angolais mais aussi celle du person¬ 
nel d’UNAVEM III, les empechant d’accomplir leurs taches 
dans des conditions normales. La persistance de cette 
situation pourrait provoquer de graves insuffisances dans le 
travail de verification et de surveillance, avec des incidences 
negatives sur F ensemble du processus. 

Nous voudrions egalement attirer F attention du Conseil 
sur la situation qui existe en matiere de droits de l'homme 
dans ces regions controlees par l’UNITA, compte tenu de 
nombreux cas de violation, denonces par les personnes qui 
ont du abandonner ces endroits. Vu les responsabilites qui 
lui incombent a l'egard de la population et de la nation, 
mon gouvernement ne saurait rester indifferent a cette 
situation. 

Malgre ces obstacles, nous sommes d’avis que l’heure 
n’est pas au scepticisme et au desespoir, particulierement 
pour les membres du Conseil. Au contraire, le Conseil 
devrait encourager l’utilisation des voies et moyens appro- 
pries pour eliminer ces obstacles et faire en sorte que toutes 
les parties honorent pleinement leurs responsabilites a 
l’egard du processus de paix. 

Ces derniers mois, un certain nombre d’evenements 
ont perturbe les progres du processus, et bien que la paix 
n’ait pas ete compromise, cela a contribue a augmenter 
F impatience du Conseil et de la communaute internationale. 
En vue de surmonter cet imbroglio et de ranimer le proces¬ 
sus de paix frappe de lethargie, le Gouvernement angolais 
a pris des mesures importantes et cruciales, qui ont dument 
regu l’appui de la communaute internationale. 

Plus precisement, nous avons renvoye des unites de 
l’armee nationale dans les casernes les plus proches, notam- 
ment dans les endroits les plus vulnerables et qui se pretent 
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a une intervention militaire rapide. Nous avons consigne la 
police d’intervention rapide dans des casernes sous surveil¬ 
lance d’UNAVEM III. Pom faire montre de souplesse, nous 
avons decide de mettre un terme au contrat passe avec la 
societe sud-africaine Executive Outcomes, dont la seule 
mission etait de former des specialistes dans notre jeune 
armee et de fournir des services de securite. Tout son 
personnel a ete rapatrie dans le cadre d’une operation 
supervisee par UNAVEM III. Nous avons libere incondi- 
tionnellement tous les prisonniers de guerre de l’UNITA 
— soit au total 350 personnes — bien que l’UNITA n’ait 
pas encore fait de meme, attitude totalement inacceptable 
qui appelle des mesures urgentes de la part du Conseil et 
d’UNAVEM III, en cooperation avec le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge. 

Je voudrais egalement informer le Conseil que 
l’UNITA est assuree d’obtenir des postes de direction dans 
les forces armees angolaises des que le cantonnement et 
Fintegration ulterieure de pres de 30 000 soldats de 
l’UNITA dans les forces armees angolaises seront acheves. 
Le personnel de l’UNITA et les troupes gouvernementales 
excedentaires qui excederont les besoins militaires des 
futures forces armees seront incorpores dans ce qu’il est 
convenu d’appeler un quatrieme element des forces armees. 
Pendant trois ans environ, cette organisation jouira d’un 
statut paramilitaire et, pendant cette periode, ses membres 
recevront une instruction technique et professionnelle. Cela 
lem permettra de s’integrer progressivement a la societe 
civile. Cette procedure evite la creation d’une armee de 
soldats abandonnes, avec tous les inconvenients que cela 
representerait pour la societe angolaise. Ce personnel 
demobilise fera partie de brigades de reconstruction natio- 
nale et recevra un salaire qui sera augmente au corns de la 
periode de trois ans. 

Outre ces mesures, nous avons essaye de renforcer 
notre dialogue politique avec les dirigeants de l’UNITA, 
notamment au niveau le plus eleve, avec certains resultats 
encourageants. II y a eu, par exemple, P initiative prise 
recemment par mon gouvernement de tenir une quatrieme 
reunion entre le President de la Republique et le chef de 
l’UNITA. Nous voulons croire que ces resultats permettront 
de surmonter rapidement les obstacles qui persistent et 
contribueront a renforcer la confiance mutuelle. 

Une telle action exige une position responsable et 
ferme, justifiee par l'engagement que nous avons pris aux 
termes des Accords, a l’egard d'une solution rapide a la 
crise creee par l’UNITA, en 1992, apres les elections dans 
mon pays. Mon gouvernement continuera de deployer tous 
ses efforts pour reaffirmer toujoms davantage le caractere 


irreversible du processus de pacification en Angola, tout en 
restant conscient que son succes depend en dernier ressort 
des Angolais. Mais, en meme temps, nous demanderons a 
l’UNITA de s’acquitter pleinement de ses obligations et de 
le faire de bonne foi, en passant des promesses aux actes 
concrets. 

Nous, Angolais, interpretons la prorogation du mandat 
d’UNAVEM III comme un vote de confiance de la commu- 
naute internationale en ce qui concerne le retablissement de 
la paix en Angola. A notre avis, le nouveau mandat devrait 
couvrir une periode raisonnable, qui convienne a la realisa¬ 
tion des principales taches requises par le Protocole, parti- 
culierement celles qui subissent un retard excessif. Alors 
que le nouveau mandat commence, il est imperatif que l’on 
previenne le non-respect et les retards injustifies, et que 
ceux qui en sont responsables soient tenus de rendre des 
comptes. 

La priorite accordee dans l’ordre du jour du Conseil de 
securite a la question de 1’Angola, en Afrique, ou l'ONU 
mene actuellement l’une des plus importantes operations de 
maintien de la paix de son histoire, parallelement au 
deployment de missions sporadiques chargees de surveiller 
F evolution sur le terrain du processus, facilite certainement 
la prise de mesures rapides chaque fois que la situation 
P exige. A titre d'exemple, nous citerons le resultat positif 
de la visite effectuee recemment en Angola par 
P Ambassadeur Madeleine Albright et, dans un passe recent, 
de celles de S. E. M. Ismat Kittani et du Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, car ces visites ont beaucoup 
contribue a accelerer 1’application des Accords de Bicesse. 

La question de l’assistance humanitaire devrait egale¬ 
ment faire l'objet d’une attention particuliere au cours du 
nouveau mandat. Le rappoit du Secretaire general est 
suffisamment clair lorsqu’il blame l’UNITA pour les 
difficultes que pose l’acheminement de l’aide humanitaire 
d’urgence dans les regions sous son controle, ou il faudrait 
atteindre le secteur de la population le plus touche par la 
guerre. 

Comme mon gouvernement l’a declare au Conseil en 
temps opportun, le Gouvernement de la Republique du 
Zaire voisine continue de violer la clause de la resolution 
864 (1993), qui interdit de fournir une assistance militaire 
ou autre a l’UNITA. 

Le Gouvernement zarrois, en un defi evident a 1’auto¬ 
rite du Conseil, continue de servir de base aux avions de 
l’UNITA qui violent l’espace aerien angolais et atterrissent 
clandestinement dans les regions sous son controle pour 
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s’approvisionner en materiel meurtrier. Nous esperons que le 
Conseil, et en particulier le Comite des sanctions, adopteront 
d’urgence des mesures efficaces pour decourager le 
comportement du Zaire qui ne peut que contribuer a accroitre 
les obstacles a F application des Accords et qui constitue une 
ingerence flagrante dans les affaires interieures de mon pays. 

Mon gouvernement est optimiste en ce qui concerne le 
succes du processus de paix et reaffirme son engagement a 
poursuivre ses efforts dans un esprit de souplesse et en vue 
de reconcilier tous les Angolais, afin que la paix et la 
stabilite puissent devenir une realite en Angola a breve 
echeance. 

Nous demandons a l’UNITA de tenir compte de cet 
appel du peuple angolais qui, pendant 30 ans, a ete victime 
de la guerre, de la destruction et de souffrances. Nous 
reaffirmons ici notre volonte de continuer a cooperer 
pleinement pendant la duree de ce mandat au succes de la 
mission d’UNAVEM III en Angola. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la reconnaissance 
du peuple et du Gouvernement angolais pour Fattachement 
personnel manifesto par le Secretaire general, son Repre- 
sentant special en Angola et la troika des pays observateurs 
pour la paix en Angola. Cette reconnaissance s’adresse 
egalement a tous les gouvernements qui ont accepte de 
fournir des contingents et des observateurs aux forces 
d’UNAVEM III. 

Nous rendons egalement hommage aux soldats bresi- 
liens, M. Paulo Cesar de Sousa Nascimento et M. Claudio 
Milson dos Santos qui sont morts au service de la paix dans 
mon pays. 

Nous remercions egalement tous les gouvernements, 
les institutions specialises du systeme des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales, de l’assistance 
genereuse qu’ils ont fournie a la population civile angolaise 
victime des effets de la guerre. 

S’agissant du projet de resolution que le Conseil de 
securite examinera, mon Gouvernement approuve toutes les 
mesures positives compatibles avec la situation actuelle en 
ce qui concerne le processus de paix dans mon pays. 

La Presidente (interpretation de I’anglais) : le remer- 
cie le representant de F Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais commencer par vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pom le mois de fevrier. Je suis certain que, grace 
a votre experience et sous votre direction competente et 
dynamique, les travaux du Conseil de ce mois seront 
efficaces et exemplaires. Je tiens egalement a exprimer ma 
sincere admiration a votre predecesseur, Sir John Weston, 
pour la fagon remarquable dont il a contribue a nos travaux 
au mois de janvier. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Pologne, la Roumanie, la Slovaquie, la 
Lituanie, Malte et la Lettonie s’associent a cette declaration. 

Tout d'abord, nous remercions le Secretaire general de 
son rapport tres complet sur le processus de paix et la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III). II est clair que le processus de paix se 
trouve a un tournant. II incombe aux parties angolaises de 
montrer si la nouvelle direction suivie sera bonne. 

Comme le Secretaire general le fait remarquer dans 
son rapport, le processus de paix se deroule a un rythme 
regrettablement lent et il est encore fragile. Pour le renfor- 
cer et le rendre irreversible, une cooperation honnete entre 
les parties sera F element primordial. 

L’Union europeenne se felicite de Fengagement pris 
recemment tant par le Gouvernement que par l’Uniao 
Nacional para a Independencia Total de Angola (UNITA) 
quant a l’adoption d’un nouveau calendrier afin de faire 
avancer le processus de paix. L’Union est egalement 
encouragee par les mesures prises jusqu’a present dans cette 
direction, notamment par le Gouvernement angolais, et elle 
demande instamment aux deux parties d’accroitre leur 
cooperation sur des aspects importants de F accord de paix, 
tels que la mise en place de forces armees conjointes. 

Il semble maintenant essentiel que l’UNITA confirme 
son engagement recent d’accelerer le cantonnement de ses 
troupes, qui n’a pas encore veritablement progresse. Hier, 
le Secretariat nous a fait savoir que 3 659 soldats seulement 
sur les 16 500 qui doivent etre demobilises d’ici le 8 fevrier 
etaient presents dans les zones de cantonnement. Un echec 
de cette tache essentielle pourrait en effet compromettre 
F ensemble du processus de paix et avoir des effets negatifs 
sur l'appui que la communaute internationale a montre 
jusqu’a present. 

L’Union europeenne note avec satisfaction les mesures 
prises par le Gouvernement angolais dans la mise en oeuvre 
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du processus de paix, y compris le retrait de ses forces et le 
commencement du processus de casernement de la police 
d’intervention rapide. Le Gouvernement doit maintenant se 
hater de respecter ces engagements. 

Les retards dans les activites de deminage nous preoc- 
cupent gravement, de meme que les rapports selon lesquels 
les efforts que les parties angolaises deploient dans cette 
zone continuent d’etre minimes. Le deminage revet une 
grande importance humanitaire, en raison des immenses 
souffrances que les mines terrestres infligent aux popula¬ 
tions civiles innocentes, en particulier aux enfants. Le 
deminage permettra egalement la reprise des activites de 
production, accelerant ainsi le retour progressif a des 
conditions de vie normales dans tout le pays. 

L’Union europeenne est egalement preoccupee par la 
nouvelle deterioration de l’economie angolaise, ce qui est 
du en partie aux problemes complexes qui se posent dans la 
periode d'apres-guerre, mais qui reflete aussi les difficultes 
que rencontre le Gouvernement dans F application de 
mesures de stabilisation efficaces et la mise en place de 
reformes necessaires. Elle note que sans une politique de 
stabilisation ferme il ne sera pas possible de jeter les bases 
de la reconstruction et du developpement economique et 
social. 

La gravite continue de la situation sur le plan de la 
securite et les obstacles constants qui entravent les activites 
humanitaires dans tout l’Angola sont tres inquietants. Les 
deux parties devraient faciliter et assurer la surete de 
Facheminement de F assistance humanitaire. L’Union 
europeenne et ses Etats membres continueront de fournir 
une assistance a la population angolaise, a condition que les 
conditions de securite s’ameliorent. 

L’Union europeenne souligne Fimportance que revet 
l’appui international pour le processus de paix en Angola, 
et met Faccent sur le role stabilisateur d’UNAVEM III dans 
la situation fragile qui prevaut. L’Union reitere son ferme 
appui a F operation. II est vital qu’UNAVEM III fonctionne 
aussi efficacement que possible et que l'on accorde une 
attention particuliere a la securite de son personnel. 

Recemment, un certain nombre d’initiatives ont ete 
prises pour signaler aux parties l’impatience croissante de 
la communaute internationale — qui a repondu genereu- 
sement aux appels lances pour financer le relevement du 
pays — et la necessite de faire des progres reels et concrets 
dans la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. 


L’Union europeenne reste attachee au processus de 
paix angolais, et elle entreprend des demarches, a la fois 
avec le Gouvernement et l’UNITA, pour leur demander 
instamment de faire rapidement de nouveaux progres dans 
la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka et en faveur de 
la paix. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de l'ltalie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Madame la Presidente, permettez-moi 
d’emblee de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de fevrier. Nous 
sommes pleinement convaincus que grace a vos talents 
remarquables et a votre experience, les travaux du Conseil 
connaitront, sous votre direction, les plus grands succes. A 
cette fin, ma delegation vous offre toute sa collaboration. 

Je me permets egalement de feliciter votre predeces- 
seur. Sir John Weston, Representant permanent du 
Royaume-Uni, pour le travail remarquable qu’il a accompli 
avec sa delegation au cours du mois de janvier. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de son 
rapport sur la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III), en date du 31 janvier 1996, lequel 
nous permet de constater que la situation en Angola n’a pas 
beaucoup change et que le processus de paix n’a progresse 
que lentement. 

Les initiatives prises par le Gouvernement angolais 
dans l’accomplissement de ses engagements, en particulier 
en ce qui concerne la liberation de prisonniers, le rapatrie- 
ment de mercenaires, le retrait des troupes gouvernemen- 
tales stationnees a proximite des zones de cantonnement de 
l'UNITA ainsi que le debut du casernement de la police 
d'intervention rapide n’ont pas rencontre la reponse attendue 
de la part de l’UNITA, laquelle continue de ne pas respecter 
la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. 

En depit du fait que le Gouvernement angolais a 
adopte ces mesures et que d'autres evenements positifs pour 
le processus de paix ont eu lieu, comme la formulation et 
l'acceptation d’un nouveau calendrier d’application des 
accords conclus par les parties au mois de decembre der¬ 
nier, l’UNITA n’a toujours pas adopte de mesures concretes 
permettant la reprise du processus de paix, en particulier en 
ce qui concerne le cantonnement de ses troupes. 
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Bien que les violations du cessez-le-feu se soient 
poursuivies, du fait d’attaques de faible envergure ou d’actes 
de banditisme, nous considerons comme une mesure 
importante le fait que les parties aient accepte au mois de 
janvier dernier d’etablir un «groupe de prevention des 
conflits» qui comprend des representants militaires de rang 
eleve, en vue d’eviter de nouvelles violations. Par ailleurs, 
nous regrettons que les parties ne cooperent pas avec les 
activites de deminage et de reconstruction de routes d’acces 
et de ponts car ces negligences ont une incidence sin le 
processus de paix en Angola. Le processus est egalement 
touche par le fait que le desarmement de la population civile 
n’a pas commence, que la situation dans le domaine des 
droits de l'homme ne s’ameliore pas et que la liberte de 
mouvement des personnes dans le pays est entravee. 

Ma delegation estime qu’il est indispensable que les 
parties angolaises respectent le plus rapidement possible les 
dispositions du Protocole de Lusaka. Nous rappelons aux 
parties que pour obtenir une paix durable en Angola, il est 
necessaire qu’elles reprennent dans les plus brefs delais le 
cantonnement de leurs troupes et qu’elles s’abstiennent de 
mener toutes activites militaires qui pourraient exacerber les 
tensions. II est indispensable que les pourparlers se 
poursuivent de facon ininterrompue; il faut que les parties 
poursuivent les negotiations portant sur la structure d’une 
force armee conjointe, aspect essentiel au processus de 
reconciliation nationale. Il est egalement necessaire 
d'appliquer sans retard le plan de separation des forces 
elabore par UNAVEM III. Les parties doivent prendre toutes 
les mesures necessaires pom garantir la securite du personnel 
de la Mission de verification et cooperer avec les 
organisations humanitaires en facilitant leur travail et en leur 
offrant des garanties de securite pom leur personnel. En ce 
qui concerne le dernier aspect, ma delegation prend note de 
la declaration publique de l'UNITA, en date du ler janvier 
1996, dans laquelle elle s’engage a respecter l’integrite du 
personnel des organisations humanitaires et a proteger lems 
biens. 

11 est clair qu’il reste beaucoup de taches inachevees 
dans le processus de paix en Angola, mais comme l'a signale 
maintes fois le Conseil, la paix et la securite en Angola rele- 
vent en dernier ressort de la responsabilite des Angolais eux- 
memes. Ce sont eux qui doivent faire preuve d’une volonte 
politique ferme en adoptant des mesmes concretes en faveur 
du processus de paix. Le role de la communaute 
internationale consiste a les aider dans cette tache. Nous 
croyons qu’ UNAVEM III doit continuer de les appuyer dans 
la mesure ou cette volonte de paix existe, et c’est pour cette 
raison que nous approuvons la prorogation de son mandat. 


La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Honduras des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Madame la Presidente, au nom de ma delegation, je vou- 
drais moi aussi vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Nous avons 
pleinement confiance en votre direction et nous sommes 
convaincus que vos vastes competences vous seront utiles 
dans la conduite de nos travaux et que nous en beneficie- 
rons. 

Nous tenons egalement a feliciter votre predecesseur. 
Sir John Weston, Representant permanent du Royaume-Uni 
pour la maniere ingenieuse et l'efficacite avec lesquelles il 
a dirige les travaux du Conseil au corns du mois de janvier. 

Mon Gouvernement est extremement heureux d’avoir 
encore une fois Foccasion d'examiner une question dont le 
Conseil de securite est saisi dans cette instance ouverte et 
d’entendre l'avis de tous les Etats membres interesses. Ce 
debat sur la situation en Angola et sur la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) devrait 
renforcer la transparence de nos travaux et apporter une 
contribution precieuse. A cet egard, FAllemagne appuie 
sans reserve la declaration que vient de faire FItalie au nom 
de F Union europeenne. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport fort utile qui sert de base 
a nos deliberations. 

D’emblee, les deux parties en Angola doivent se voir 
rappeler que le rythme incoherent du processus de paix ces 
derniers mois a suscite quelques doutes quant a la volonte 
de paix existant de part et d’autre. Les parties doivent 
savoir que la communaute internationale attend d'elles 
qu’elles fassent tout leur possible pour consolider la paix en 
Angola. Je suis certain qu’il n’y aura pas d’operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Angola apres 
fevrier 1997. 

Par aillems, nous reconnaissons que le Gouvernement 
angolais a fait ces derniers mois d’immenses efforts pour 
honorer les obligations qui lui incombent en vertu du 
Protocole de Lusaka. Nous nous felicitons en particulier du 
retrait des forces gouvernementales de positions avancees, 
du debut du casernement de la police d'intervention rapide 
et de la liberation de tous les prisonniers enregistres. Nous 
invitons le Gouvernement angolais a poursuivre dans le 
meme esprit et nous demandons a l'UNITA de redoubler 
d'efforts pom honorer egalement ses obligations. 
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Suite aux reculs recents et a la deterioration de la con- 
fiance mutuelle, nous appuyons toutes mesures qui pour- 
raient retablir ce climat de confiance. Une nouvelle rencon¬ 
tre entre le President dos Santos et M. Savimbi, dans un 
avenir proche pourrait constituer un premier pas vers le 
retablissement de la confiance. 

L’Allemagne appelle le Gouvernement angolais et 
FUNITA a respecter le Protocole de Lusaka ainsi que le 
calendrier dont les deux parties ont convenu le 12 janvier 
1996 pom la mise en oeuvre de leurs obligations respec- 
tives. Elle doivent notamment respecter scrupuleusement 
Faccord de cessez-le-feu; mettre fin aux actes d’hostilite et 
aux violations des droits de l’homme; entreprendre des 
operations coordonnees de deminage; et veiller a ne pas 
faire obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire et a 
ne pas entraver ou mettre en danger les troupes 
d’UNAVEM III. II est tres important a cet egard que la 
radio d’UNAVEM III soit autorisee a emettre. 

En outre, de nouveaux efforts doivent etre faits pour 
integrer les contingents de l’UNITA dans l’armee nationale. 
Le personnel de l’UNITA doit lui aussi participer a l’admi- 
nistration du pays. Mais a ce stade du processus de paix, il 
faut que l’UNITA comprenne que tout nouveau progres 
depend de sa volonte d’emboiter le pas au Gouvernement et 
de faire les efforts voulus pour mettre en oeuvre le 
Protocole de Lusaka. La communaute internationale ne 
comprendrait pas qu’il puisse y avoir de nouveaux retards 
dans le processus de cantonnement. L’UNITA a promis de 
cantonner 16 500 hommes d’ici le 8 fevrier 1996, et M. 
Savimbi a renouvele cette promesse lors de votre visite en 
Angola, Madame la Presidente. Ce n'est qu'en honorant cet 
engagement a la date prevue que l’UNITA prouvera sa 
volonte politique d’oeuvrer pour la paix. C’est la pierre 
angulaire du processus de paix. En outre, l’UNITA doit 
liberer tous les prisonniers. 

L’Angola aura besoin de l’aide internationale pour 
relever et relancer son economic nationale. 11 faut cependant 
qu’il soit clair que cette aide ne sera fournie que si les deux 
parties prouvent concretement leur volonte de paix en 
honorant les obligations qui leur incombent aux termes de 
l'Accord de Lusaka et en respectant le calendrier convenu 
pour son application. 

Enfin, je dois exprimer la preoccupation de mon pays 
face a la situation financiere de l’UNAVEM. Dans son 
rapport, le Secretaire general signale qu’a la fin de F annee 
derniere le montant des contributions non acquittees a 
l’UNAVEM s’elevait a 26,4 millions de dollars. Cette 
situation limite serieusement la capacite de l’UNAVEM de 


remplir son mandat, sans meme parler des operations de 
maintien de la paix en general, qui sont gravement compro¬ 
mises par l'insuffisance de fonds due aux contributions non 
acquittees. II est extremement important que tous les Etats 
Membres paient a temps et en totalite leurs contributions 
mises en recouvrement. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de FAllemagne des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Madame la Presidente, permettez-moi tout d'abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois. Connaissant votre remarquable savoir- 
faire et votre vaste experience diplomatiques, je suis 
convaincu que les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes. 

Je voudrais en outre dire que la Chine est tres sensible 
aux condoleances qui lui ont ete adressees a la suite des 
pertes en vies humaines subies du fait du tremblement de 
terre dans le pays. 

J’aimerais egalement saisir cette occasion pour remer- 
cier votre predecesseur. Sir John Weston, Ambassadeur du 
Royaume-Uni, de sa remarquable contribution au succes 
total des travaux du Conseil le mois dernier. 

Le debat ouvert sur la question de l’Angola qui a lieu 
aujourd’hui au Conseil prouve que ce dernier est bien 
decide a appuyer davantage encore le processus de paix en 
Angola et que la communaute internationale est prete a 
redoubler d'efforts pom ramener la paix et la stabilite dans 
ce pays. Ce sont la des objectifs que le Gouvernement 
chinois appuie sans reserve. 

Cela fait 20 ans que le peuple angolais subit le fleau 
de la guerre. En depit de l’aide de la communaute interna¬ 
tionale, c’est a l'Angola qu’il appartient en derniere analyse 
de ne menager aucun effort pour clore ce chapitre doulou¬ 
reux de son histoire afin de pouvoir vivre a nouveau dans 
la paix et la tranquillite. 

Le processus de paix en Angola est actuellement dans 
une phase critique. Recemment, le Gouvernement angolais 
et l’UNITA ont convenu d’un nouveau calendrier et le 
Gouvernement angolais a pris des mesures encourageantes 
pour cantonner ses forces et liberer les prisonniers de 
guerre. Et pomtant, le processus de paix en Angola continue 
d’evoluer tres lentement : la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka a ete maintes fois repoussee; la confiance mutuelle 
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et la volonte politique font toujours defaut chez les deux 
parties; et aucune autre reunion n’a eu lieu entre le 
President dos Santos et M. Savimbi. Le navire qui va a 
contre-courant doit pouvoir forcer ses machines sinon il 
prendra du retard. Aujourd’hui, les deux parties — et plus 
particulierement l’UNITA — doivent faire des efforts 
concertes pom que le navire du processus de paix evite les 
ecueils et vogue vers le succes. 

La delegation chinoise est d’avis que la negociation et 
le dialogue sont pour 1’Angola le seul moyen d’eliminer le 
conflit et de parvenir a la reconciliation nationale. C’est 
pourquoi nous esperons que les deux parties — et plus 
particulierement l’UNITA — honoreront leurs engagements 
et que, dans l’interet national, elles coopereront avec la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) et appliqueront pleinement le Protocole de 
Lusaka ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil, afin 
de creer les conditions propices a la reconciliation nationale 
et a des progres dans le processus de paix. 

Dans la recherche d’une solution a la question de 
F Angola, nous devons donner toute F importance et l’appui 
voulus au role joue par l’Organisation de l'unite africaine et 
les pays voisins de FAngola. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye resolu- 
ment le processus de paix en Angola. Nous compatissons 
avec le peuple angolais qui a beaucoup souffert de la 
guerre. Et c’est dans cet esprit que le Gouvernement chinois 
a fourth a F Angola une aide humanitaire et des installations 
de production. Nous continuerons de faire notre part et, 
avec la communaute internationale, d'oeuvrer pour la paix 
et la stabilite en Angola. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : le remer- 
cie le representant de la Chine des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Je voudrais informer le Conseil que je viens de rece- 
voir du representant du Malawi une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ce representant a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur I’invitation de la Presidente, M. Matupa (Malawi) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

M. Choi (Republique de Coree) ( interpretation de 
/’ anglais) : Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter chaleureusement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 
Nous sommes certains qu’avec vous le Conseil est en de 
bonnes mains. J’aimerais aussi remercier votre predecesseur, 
FAmbassadeur lohn Weston, pour la maniere efficace et 
fructueuse dont il a conduit les travaux du Conseil en 
janvier. 

Nous apprecions Finitiative prise par la Presidente de 
tenir ce debat d’orientation ouvert sur la situation en 
Angola. Nous sommes surs que ce type de debat sur des 
questions essentielles presentant un interet commun pour les 
Etats Membres contribuera a renforcer la transparence des 
travaux du Conseil de securite. Nous apprecions vivement 
le rapport exhaustif du Secretaire general sur la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 

Nous rendons hommage a UNAVEM III pour le role 
indispensable qu’elle a joue dans la consolidation de la paix 
et de la stabilite en Angola, depuis sa mise en place, il y a 
une annee. Ma delegation exprime sa reconnaissance au 
Representant special du Secretaire general, a FOrganisation 
de l'unite africaine, a la Commission conjointe et aux trois 
Etats observateurs pour leurs efforts en vue d’aider et de 
faciliter le processus de reconciliation nationale en Angola. 

La Republique de Coree est fermement attachee a la 
realisation d'une paix durable, de la reconciliation et de la 
reconstruction en Angola. Cet engagement est illustre par la 
participation d'une unite de genie militaire de mon pays a 
UNAVEM III. 

Lorsque le Conseil a preside au lancement 
d’UNAVEM III, il y a un an, la Mission a ete unanimement 
applaudie. Cette jubilation initiale devant la conclusion 
longtemps attendue du Protocole de Lusaka a laisse la place 
a un etat d'esprit moins enthousiaste au moment ou les 
parties angolaises entraient dans une phase de difficultes 
pratiques liees a la mise en oeuvre du Protocole. Les 
frequentes violations du cessez-le-feu, les retards dans le 
cantonnement et le desarmement des troupes de l'UNITA et 
divers autres problemes evoques dans le rapport du 
Secretaire general ont cause un serieux recul du processus 
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de paix. Nous exprimons notre deception face au manque de 
progres dans la mise en oeuvre du Protocole. 

Nous notons neanmoins des possibilites de faire 
progresser le processus de paix grace aux faits recents 
positifs evoques aux paragraphes 3 et 5 du rapport du 
Secretaire general. L’accord intervenu entre le Gouverne- 
ment angolais et 1’UNITA, le 21 decembre dernier, en vue 
d'honorer sans tarder leurs obligations respectives en vertu 
de l'Accord de Lusaka et Taccord ulterieur sur un nouveau 
calendrier d'application ont remis sur les rails le processus 
de paix bloque. 

Les mesures prises par le Gouvernement angolais au 
cours des dernieres semaines pour honorer ses obligations 
prises dans le cadre du Protocole sont encourageantes. Nous 
nous felicitons en particulier du debut du casernement de la 
police d’intervention rapide et de la liberation de tous les 
prisonniers enregistres par le Gouvernement angolais. Nous 
encourageons le Gouvernement angolais a poursuivre ses 
efforts en toute bonne foi, en vue d’honorer ses obligations 
aux termes du Protocole de Lusaka et nous exhortons 
FUNITA a agir de meme en remplissant sa part d’obliga- 
tions au titre du Protocole de Lusaka. 

Le processus de paix en Angola se trouve maintenant 
a un tournant tout a fait decisif. Son avenir tient au succes 
de realisation de la tache la plus immediate, celle du can- 
tonnement des troupes de l'UNITA. A cet egard, nous 
relevons l'engagement de M. Savimbi d’achever le canton- 
nement de 16 500 hommes de l’UNITA d’ici au 8 fevrier. 
Le respect de la promesse faite par M. Savimbi sera 
l’epreuve etablissant la sincerite et la volonte politique de 
l’UNITA de se conformer au Protocole de Lusaka. Nous 
esperons sincerement que l’engagement de M. Savimbi se 
concretisera au cours des prochains jours. Nous demandons 
egalement a l’UNITA de liberer tous les prisonniers poli- 
tiques restants sans delai. 

Nous pensons que la mefiance mutuelle profondement 
enracinee qui separe les deux parties est au coeur des 
problemes qui entravent la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka. Dans ce contexte, nous exhortons le President dos 
Santos et M. Savimbi a s’engager dans un dialogue poli¬ 
tique serieux en vue de parvenir a une reconciliation natio- 
nale fondee sur la confiance mutuelle, le respect et la 
tolerance. 

L’on ne doit pas oublier que la responsabilite ultime de 
realiser une paix durable et la stabilite en Angola repose sur 
les parties angolaises. L’assistance de la communaute 


internationale ne peut reussir que si les parties angolaises 
sont animees de la volonte politique de s’aider elles-memes. 

Pour terminer, nous demandons au Gouvernement 
angolais et a l’UNITA de cooperer pleinement avec 
UNAVEM III pour assurer la mise en oeuvre reussie de son 
mandat. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Republique de Coree pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Ordzhonikidze (Federation de Russie) ( interpre¬ 
tation du russe) : Madame la Presidente, etant donne qu’il 
s’agit de la premiere declaration d’un representant de la 
Federation de Russie lors d'une seance du Conseil de 
securite en fevrier 1996, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
voudrais egalement exprimer notre gratitude au Representant 
permanent du Royaume-Uni pour la fa£on efficace dont il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

La Federation de Russie qui fait partie de la troika des 
Etats observateurs du reglement angolais, est vivement 
preoccupee par le rythme lent du processus de paix en 
Angola et les retards considerables et continus dans la mise 
en oeuvre du Protocole de Lusaka. Au cours des derniers 
mois, le processus de paix a traverse une crise terrible, 
necessitant les efforts les plus energiques du Secretaire 
general, de son Representant special, de la troika des Etats 
observateurs, du Conseil de securite et des autres parties 
interessees en vue de la surmonter. 

La raison majeure de cette crise est l'obstruction faite 
au processus de paix par l'UNITA, dont les dirigeants, sous 
divers pretextes, continuent de se derober a la mise en 
oeuvre des dispositions prioritaires du Protocole de Lusaka 
— dont la principale est le calendrier precedemment con¬ 
vent! de cantonnement et de desarmement des troupes — 
entravant ainsi l’activite normale de la Mission de verifi¬ 
cation des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) contre 
laquelle ils ont lance une campagne de propagande. Tout 
cela a sensiblement complique la situation dans le pays et 
amene le processus de paix a un point de rupture. 

Nous pensons qu’il est temps pour la communaute 
internationale de tirer les enseignements appropries de cette 
experience amere et de cesser d'accepter l'attitude incohe- 
rente et les manoeuvres sans fin de l’UNITA vis-a-vis du 
reglement d'une serie de questions militaires. Cela est 
particulierement important vu le fait que la politique 
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actuelle des dirigeants de l’UNITA rappelle beaucoup son 
comportement a la fin de 1992, lorsqu’elle a provoque la 
mpture des accords de Bicesse et la reprise d’une guerre 
civile grave. 

Pour la delegation russe, il est aujourd'hui important 
de forcer les dirigeants de l’UNITA a respecter scrupuleu- 
sement leurs engagements au titre du Protocole de Lusaka, 
en particulier pour ce qui a trait au cantonnement, et au 
desarmement des troupes. Nous partageons l'idee presentee 
dans le rapport du Secretaire general des Nations Unies sur 
F Angola (S/1996/75) selon laquelle le processus ne doit pas 
etre une operation hative de derniere minute, mais doit etre 
mis en oeuvre de facon dynamique, sur une grande echelle 
et avec les verifications necessaires de la part d’UNAVEM 
III. II est tres important qu’aux points de cantonnement de 
l’UNITA, il y ait des vrais soldats, avec de vraies armes, et 
non des jeunes sans armes, comme cela a ete le cas a 
diverses reprises et continue malheureusement d’etre le cas 
actuellement. Nous pensons que les dirigeants de l’UNITA 
ne peuvent en aucune maniere justifier de nouveaux ater- 
moiements pour ce qui est de liberer les prisonniers, de 
fournir aux Nations Unies des informations sur des ques¬ 
tions militaires et d’assurer la liberte de mouvement des 
personnes et des marchandises a travers le pays. 

Les dirigeants de l’UNITA doivent enfin reconnaitre 
que le moment est venu de reaffirmer, par des actions 
concretes, les promesses faites et de cooperer loyalement et 
pleinement avec UNAVEM III. Faute de quoi, ils perdront 
certainement une fois pour toutes la confiance de F ensemble 
de la communaute internationale. 

Parallelement, nous notons avec satisfaction les mesu- 
res constructives prises par le Gouvernement angolais au 
cours des dernieres semaines pom renforcer le processus de 
paix. Ces actions, selon nous, meritent d’etre pleinement 
encouragees par la communaute internationale. 

Nous sommes fermement convaincus que le succes 
d’un reglement politique repose avant tout sur les actions 
concretes des parties angolaises. Nous les appelons a 
prendre des mesures decisives en vue de rendre irreversible 
le processus de paix. 

Pour sa part, la communaute internationale leur apporte 
une assistance et un soutien importants. Notre pays, en tant 
que membre de la troika, et egalement en tant que 
fournisseur de contingents a UNAVEM III, apporte une 
importante contribution au processus de paix en Angola. 
Dans le cadre de ces efforts, le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, M. Kolokolov, s’est 


rendu en Angola, le 4 fevrier, et a remis aux dirigeants des 
deux parties angolaises des messages personnels du Presi¬ 
dent de la Federation de Russie, M. Boris Eltsine, et 
maintient avec eux des contacts actifs afin d’accelerer le 
processus de paix en Angola. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande duNord) (interpretation de Vanglais) : Madame 
la Presidente, permettez-moi, tout d'abord, de me joindre 
aux autres delegations pour vous souhaiter la bienvenue a 
la presidence, et personne ne peut dire cela avec plus de 
soulagement que le President sortant. Vous avez toute notre 
confiance et notre appui pour le mois a venir. 

Je voudrais egalement vous remercier, ainsi que 
d’autres, pour les remerciements plus que genereux adresses 
au Royaume-Uni pour son travail au cours du mois de 
janvier. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport sur la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III). Je tiens egalement a rendre hom- 
mage au travail accompli par son Representant special, M. 
Beye, aux trois Etats observateurs du processus de paix en 
Angola et aux hommes et femmes d’UNAVEM III qui font 
tant pour soutenir le processus de paix dans des conditions 
difficiles. 

UNAVEM III se trouve maintenant a mi-parcours de 
sa mission de deux ans envisagee pour elle dans la resolu¬ 
tion 976 (1995) du Conseil de securite. Pendant cette 
periode, les Nations Unies se sont massivement mobilisees 
pour soutenir le processus de paix. Plus de 37 Etats diffe- 
rents ont fourni du personnel a UNAVEM III pour cons- 
truire des zones de cantonnement, deminer les routes et les 
reparer, ameliorer les normes de travail de la police civile 
et promouvoir le respect des droits de l’homme. 

L’effort fourni a ete veritablement international, et le 
fait qu'un bataillon logistique britannique ait joue un role 
important dans la creation des infrastructures pour ces 
taches est un motif de particuliere satisfaction pour le 
Gouvernement britannique. 

Le Gouvernement britannique a egalement fourni, par 
le biais d’une assistance humanitaire, une aide directe, 
de venue vitale pour F Angola en raison de la prolongation 
du conflit, puis des retards mis dans la mise en oeuvre des 
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accords de paix. A ce jour, la valeur totale de cette assis¬ 
tance du Gouvernement britannique a 1’Angola represente 
40 millions de livres pour les trois dernieres annees. Je 
mentionne ceci afin de souligner 1'engagement de mon pays 
a porter assistance a V Angola. 

Mon deuxieme point, neanmoins, est que les Angolais 
doivent s’aider eux-memes. Nous attendons que les deux 
parties respectent maintenant les engagements qu’elles ont 
pris. Nous sommes preoccupes de ce qu’il existe encore, 
une annee apres le debut de la mission d'UNAVEM III, des 
elements importants du Protocole de Lusaka qui n’ont pas 
encore ete mis en oeuvre. II est evident que la communaute 
internationale ne peut soutenir indefiniment un processus de 
paix qui n’est pas pleinement soutenu par les parties elles- 
memes. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
rythme lent du processus de cantonnement des troupes de 
1’UNITA. Nous croyons savoir qu’environ 5 000 hommes 
ont maintenant gagne les zones de cantonnement, cependant 
il s’agit la d’un element decisif du processus de paix dont 
la mise en oeuvre n’a pas encore serieusement commence. 
II n’y aura aucune excuse si l’UNITA ne cantonne pas 
16 500 hommes d’ici au 8 fevrier, comme M. Savimbi vous 
l'a publiquement promis, Madame la Presidente, lors de 
votre visite en Angola en janvier de cette annee. 

Parallelement, nous sommes heureux de noter un ou 
deux signes encourageants au cours des dernieres semaines. 
Le 9 janvier, un nouveau calendrier d’application du pro¬ 
cessus de paix a ete conclu et nous prions instamment les 
parties de s’y conformer. Nous nous felicitons des mesures 
positives prises par le Gouvernement angolais pour honorer 
ses engagements en retirant ses troupes de positions offen¬ 
sives, et en commencant le casernement de sa police d’in- 
tervention rapide. II est egalement encourageant que le 
Gouvernement ait, semble-t-il, libere tous les prisonniers 
qu’il detenait. L’UNITA doit en faire autant. Nous esperons 
que les mercenaires seront maintenant rapatries rapidement, 
ainsi que le Gouvernement l’a promis. De la meme fagon, 
nous esperons que l'accord sur l’integration des troupes de 
l’UNITA dans les forces armees angolaises sera applique. 

Je voudrais faire deux autres observations — la pre¬ 
miere est particuliere, la deuxieme est plus generale. 
Premierement, la necessite pour les operations de maintien 
de la paix telles qu’UNAVEM III de disposer de leur 
propre station de radio pour diffuser un message impartial 
a toutes les parties concernees, dans leur zone d’activite, est 
maintenant largement acceptee. Nous sommes degus que la 
station de radio d’UNAVEM III ne soit pas encore 


operationnelle, en depit des appels repetes lances par le 
Conseil de securite au Gouvernement angolais a ce sujet. 
Nous esperons que le message du Conseil a ce sujet sera 
maintenant entendu et que le Gouvernement angolais four- 
nira les installations necessaires permettant a la station de 
fonctionner. 

Deuxiemement, le montant des contributions finan- 
cieres non acquittees continue de grever le budget 
d’UNAVEM III, et d’une maniere generale, toutes les 
operations de maintien de la paix. Si Ton veut que les 
operations de maintien de la paix soient a meme de remplir 
leurs mandats, elles doivent recevoir tous les fonds neces¬ 
saires et en temps voulu. L’operation dont nous debattons 
aujourd’hui est cruciale pour le retablissement de la paix et 
de la stabilite dans un pays ravage par la guerre. Le conflit 
en Angola a pose une menace a la paix et a la securite plus 
importante en Afrique australe. Ce serait une tragedie si 
cette mission des Nations Unies devait echouer par suite 
d’un manquement aux engagements de l’une des parties. Ce 
serait egalement une tragedie si elle echouait parce que les 
Nations Unies n’avaient plus les moyens de la financer. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Ladsous (France) : Permettez-moi tout d'abord 
d’adresser 1'expression de notre sincere gratitude a Sir John 
Weston et a toute son equipe pour la presidence qu’il a 
exercee durant le mois de janvier, et a vous, Madame la 
Presidente, de vous adresser les compliments d’usage et les 
assurances de soutien de la delegation frangaise pendant 
votre exercice de la presidence durant ce mois. 

L’Angola a connu en cette fin de siecle ce qui est sans 
doute Pun des conflits les plus meurtriers de la planete, et 
nous entendons encore le Secretaire general nous dire, il y 
a deux ans, alors que la presse concentrait son attention sur 
d’autres continents, qu’il mourait pres de mille personnes 
par jour en Angola, y compris des femmes et des enfants 
— beaucoup de femmes et d’enfants — et ceci dans un 
pays qui avait, par ailleurs, la reputation d'etre le pays le 
plus mine du monde. 

Les accords de paix qui ont ete signes a Lusaka le 15 
novembre 1994 ont mis fin a la guerre, et les deux parties 
se sont engagees a executer un processus complexe visant 
a restaurer la paix et la democratic et a permettre a 
F Angola de reprendre sa route sur le chemin du developpe- 
ment et du progres. 
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La communaute internationale, et plus particulierement 
le Conseil de securite, ont apporte une attention ininter- 
rompue a la situation angolaise et nous nous sommes 
engages a soutenir pleinement le processus de paix agree 
par le President dos Santos et M. Savimbi, en depechant sur 
place ce qui constitue aujourd’hui la plus grosse operation 
de maintien de la paix en Afrique : pres de 7 000 hommes, 
auxquels nous souhaiterions nous aussi rendre hommage 
pour la tache qu’ils accomplissent, dotes d’un mandat large. 
De leur cote, les donateurs se sont engages a apporter aux 
Angolais une aide tres importante. 

L’Angola a done tout pom reussir aujourd'hui. Et le 
Gouvernement fran 9 ais, qui souhaiterait, je le note, s’associer 
pleinement aux vues qui ont ete exprimees par la presidence 
de F Union europeenne tout a l’heure, espere que la volonte 
ne fera pas defaut. II y a tout lieu de s’inquieter en effet de 
F absence de progres dans la mise en oeuvre du processus de 
paix telle que nous la decrit le Secretaire general dans le 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui. Meme s’il est 
normal, de notre point de vue. que subsiste entre d’anciens 
belligerants, apres 20 ans de guerre, une certaine mefiance. 

Le Gouvernement fran^ais a ete preoccupe par les 
evenements qui se sont produits a la fin de Fannee derniere 
et qui ont conduit a un accroissement de la tension entre le 
Gouvernement angolais et 1’UNITA, et nous voudrions pren¬ 
dre acte des nouveaux engagements pris par les deux parties 
et marquer que nous attendons qu’ils soient scmpuleusement 
respectes. Le Gouvernement fran 5 ais, a cet egard, a pris note 
de ce que les autorites de Luanda, depuis, ont cherche a faire 
preuve de bonne volonte, en mettant en oeuvre certains points 
fondamentaux de F accord de paix : le retrait des troupes de 
positions offensives qui etaient occupees a proximite des 
zones de cantonnement de l’UNITA, la liberation de 
prisonniers, le debut du cantonnement de la police 
d'intervention rapide, la cessation de la propagande hostile et 
la resiliation des contrats de personnels expatries. 

S’agissant de l’UNITA, nous prenons note des progres 
encourageants qui ont ete enregistres depuis 24 heures dans 
le cantonnement de ses troupes, mais des efforts restent a 
faire par les uns et les autres dans ce domaine. L’UNITA, 
notamment, ne doit plus remettre en cause le processus de 
cantonnement et elle doit poursuivre F operation jusqu’a son 
terme, ceci le plus rapidement possible. La France juge 
qu’il n’est pas acceptable que l’UNITA refuse de cooperer 
avec UNAVEM III pour mener a bien cette tache de 
cantonnement tout a fait essentielle a ses yeux. 

II y a lieu, par ailleurs, de se rejouir qu’un accord ait 
ete signe, qui definit le niveau de participation qui sera 


celui de l'UNITA dans les nouvelles forces de l’armee 
angolaise, mais un tel accord ne sera d’aucun effet si, 
prealablement, les troupes de M. Savimbi n’acceptent pas 
leur desarmement et leur cantonnement et si, d’autre part, 
les forces gouvernementales ne se retirent pas suffisamment 
loin de ses zones de rassemblement et cherchent a tirer 
avantage du desarmement de l’UNITA. II faut egalement 
noter que la securite ne sera pleinement restauree en Angola 
que lorsque l'on aura mene a bien le programme de 
desarmement de la population civile, tel qu’il est prevu par 
les accords de paix et qui, pour l’instant, n’a pas connu le 
plus petit debut d’application. 

L’ONU a mene une operation qui s’est soldee par un 
succes au Mozambique. En Somalie, elle a echoue dans les 
conditions que l’on sait. Dans les deux cas, le succes ou 
l’echec a tenu a la mise en oeuvre des mesures concernant 
le desarmement des parties. II en sera de meme en Angola. 
Le desarmement de la population civile et des combattants, 
leur rassemblement dans des zones specifiques, leur rein¬ 
sertion dans la vie civile et la creation, enfin, d’une nou- 
velle armee nationale, tout cela constitue, avec l’instauration 
progressive d’un systeme politique fonde sur la recon¬ 
ciliation nationale, le coeur du processus et la garantie de 
son succes. 

Les parties en presence doivent done faire ce qui est 
necessaire pour restaurer entre elles la confiance. Elies 
doivent faire preuve de maturite et de responsabilite afin de 
batir leur avenir sur des bases stables, en accord avec les 
principes democratiques. C’est a cette condition que la 
communaute internationale pourra apporter son plein soutien 
au redressement du pays et c’est a cette condition que 
F Angola retrouvera la place qui lui revient sur le continent 
africain. 

La France estime done pour toutes ces raisons que la 
communaute internationale doit rester vigilante. Nous 
pensons qu’un renouvellement du mandat d’UNAVEM III 
de six mois pourrait ne pas constituer un signal suffisam¬ 
ment clair de la part du Conseil et nous prefererions done 
que le mandat de F operation des Nations Unies soit renou- 
vele pour trois mois, afin que le Conseil de securite puisse 
a nouveau proceder a un examen de la situation d’ici le 8 
mai prochain, au regard, notamment, des progres qui auront 
ete realises dans le domaine du desarmement et du 
cantonnement des troupes. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais d’emblee vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de fevrier. Nous sommes certains que, grace a votre vaste 
experience, a vos talents de diplomate et a votre determina¬ 
tion, vous conduirez avec succes les travaux de cet organe. 
Je tiens a vous assurer de l’entiere collaboration et du 
soutien total de la delegation polonaise. 

Je voudrais egalement rendre hommage a l’Ambassa- 
deur Sir John Weston, pour la I'acon remarquablement 
efficiente et efficace dont il a preside les travaux du Conseil 
pendant le mois de janvier. 

Je souhaite signaler que la Pologne appuie pleinement 
la declaration faite par le representant de Pltalie au nom de 
l’Union europeenne. 

La delegation polonaise est reconnaissante au Secre¬ 
taire general de son rapport exhaustif et detaille sur 
1’Angola. Nos remerciements s’adressent egalement a son 
Representant special, M. Blondin Beye. 

Nous devons constater avec regret que les informations 
sur la situation en Angola contenues dans le rapport du 
Secretaire general et celles que vous, Madame le Presidente, 
avez fournies au Conseil a Tissue de votre visite en Angola, 
ravivent notre inquietude et exigent une reflexion 
approfondie et serieuse sur Tavenir de la participation de 
TONU en Angola. 

II y a un an, dans sa resolution 976 (1995), le Conseil 
a declare qu'il avait l’intention de mettre fin a la mission 
d’UNAVEM III lorsque les objectifs du Protocole de 
Lusaka seraient realises, conformement au plan de mise en 
oeuvre qui y etait annexe. Le Conseil a egalement manifeste 
l’espoir que ce processus serait acheve d’ici fevrier 1997. 
Par suite des graves reculs accuses recemment par le 
processus de paix, les parties ont modifie leur calendrier 
initial. L’accord de janvier 1996 relatif a un nouveau 
calendrier est a notre avis, une evolution encourageante, 
meme si, etant donne le comportement des parties par le 
passe, nous avons besoin aujourd’hui de beaucoup plus que 
de simples declarations. En fait, Tavenir meme du processus 
de paix en Angola, ainsi que la poursuite de la participation 
de la communaute internationale, dependent de la volonte et 
de la capacite des parties de recommencer a assumer leurs 
obligations. 

En premier lieu, le retard important pris dans le 
processus de cantonnement des troupes doit etre rattrape et 


les accords pertinents doivent etre pleinement mis en 
oeuvre. L’UNITA est le principal interlocuteur a cet egard. 

Etant donne que le cantonnement des troupes de 
TUNITA represente Tun des principaux elements du pro¬ 
cessus de paix, nous sommes particulierement preoccupes 
par les retards prolonges de la part de TUNITA s’agissant 
de s’engager serieusement dans un cantonnement a grande 
echelle, ininterrompu et verifiable de ses troupes, confor¬ 
mement au dernier calendrier. Selon les rapports actuels 
d’UNAVEM III, il y avait jusqu’a hier matin seulement 
environ 3 600 soldats de TUNITA — au lieu des 16 500 
annonces par M. Savimbi — enregistres pour se presenter 
dans les zones de cantonnement d’ici au 8 fevrier. Nous 
sommes inquiets de ce que TUNITA n’ait pas ete a meme 
d’apporter son entiere cooperation a UNAVEM III dans la 
tache qui incombe a la Mission de contribuer au processus 
de cantonnement. Le rapport faisant etat de T enlevement 
illegal par TUNITA de 800 tentes des centres de cantonne¬ 
ment ne fait qu’assombrir ce tableau. J’aimerais insister 
egalement sur le fait que la credibilite de TUNITA ne sera 
pas renforcee si elle envoie dans les zones de cantonnement 
des civils non armes plutot que des soldats. 

Nous remarquons egalement que TUNITA n’a pas 
libere tous les prisonniers enregistres par le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge comme le stipulaient les accords 
pertinents. 

En accumulant tant de retard dans le calendrier con- 
venu, TUNITA compromet tout le processus de paix en 
Angola et, en fait, Tavenir de ce pays. Nous ne devons pas 
oublier que les tensions durables en Angola represented une 
menace croissante pour la population civile et ont 
serieusement limite les possibilites d’aide humanitaire. 

Nous attendons du Conseil de securite qu’il surveille 
de pres la mise en oeuvre des accords realises en decembre 
1995, lors de la reunion, a Bailundo, entre une delegation 
gouvernementale et les dirigeants de TUNITA, ainsi que la 
realisation des promesses faites recemment par M. Savimbi 
de reprendre le cantonnement des troupes de TUNITA. Tout 
nouveau retard a prendre les mesures appropriees affectera 
certainement la position de la communaute internationale 
sur la situation en Angola et risquera par consequent 
d’amener TONU a se retirer de ce pays. 

Cela dit, a ce stade particulier, la delegation polonaise 
est toujours d’avis que la communaute internationale doit 
continuer de soutenir le processus de paix en Angola. 
Toutefois, Tissue de ce processus depend de Tattitude des 
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Angolais eux-memes et en particulier des membres de 
l’UNITA et des mesures que les uns et les autres prendront. 
Tout ce que peut faire le monde exterieur, c’est faciliter 
leurs efforts. Nous esperons que le present debat du Conseil 
de securite nous fournira 1'orientation necessaire pour faire 
face a la situation en Angola de la fagon la plus efficace. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Pologne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Madame la Presidente, la delegation egyptienne vous felicite 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous sommes certains que vos qualites de 
diplomate bien connues vous permettront de vous acquitter 
de vos responsabilites avec succes. Nous tenons egalement 
a exprimer notre reconnaissance a votre predecesseur, Sir 
John Weston, et a la delegation du Royaume-Uni, pour la 
fagon remarquable dont ils ont dirige les travaux du Conseil 
de securite le mois dernier. 

L’examen par le Conseil de securite aujourd’hui de la 
situation en Angola reflete la grande attention que la com¬ 
munaute internationale porte a la crise que connait ce pays 
frere de l'Afrique. Au cours des 20 dernieres annees, la 
communaute internationale a appuye les efforts visant a 
retablir la paix en Angola afin de mettre fin a la guerre 
civile la plus longue que l’Afrique ait connue et de rempla- 
cer la mefiance et F absence de cooperation qui ont marque 
les relations entre les parties concernees, par la coexistence, 
la reconciliation et la volonte de consentir des sacrifices afin 
d’edifier une patrie unique et unifiee. Au cours des annees, 
les aspirations de la communaute internationale a cet egard 
se sont heurtees a de nombreux obstacles decoulant de la 
persistance du conflit, neanmoins son appui politique, 
economique et humanitaire a FAngola n’a jamais cesse. 

Ma delegation a lu avec attention le rapport du Secre¬ 
taire general (S/1996/75) sur la situation en Angola. Nous 
apprecions les efforts deployes par le Secretaire general, son 
Representant special et la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III), compte tenu en 
particulier du fait qu'ils s’acquittent de leurs taches dans des 
conditions difficiles et defavorables. La delegation 
egyptienne tient a exprimer la preoccupation constante que 
lui inspirent la tension et la suspicion persistantes qui sont 
evoquees dans le rapport du Secretaire general; cet etat de 
choses a entrave la mise en oeuvre des engagements pris 
par les deux parties dans le cadre du Protocole de Lusaka, 
notamment F arret definitif de toutes les hostilites, la libera¬ 
tion de tous les prisonniers, la cessation de toute propa- 


gande hostile, la reprise du cantonnement des troupes de 
l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) et le retrait des forces gouvernementales jusqu’a 
leurs casernes les plus proches. 

Ici, nous tenons a noter en particulier que nous 
sommes profondement preoccupes par le fait que l’UNITA 
n’a pas pris les mesures necessaires pour accelerer le 
processus de reconciliation, parfois sous pretexte de mena¬ 
ces proferees contre ses forces dans certaines regions, et 
parfois sous pretexte qu’UNAVEM III n’est pas encore 
prete a poursuivre son assistance en matiere de cantonne¬ 
ment des troupes. 

L’accord du 12 janvier 1996, dans lequel les deux 
parties ont accepte un nouveau calendrier d'application des 
accords conclus anterieurement, etait un signe encourageant. 
Neanmoins nous saisissons cette occasion pour souligner 
qu’il importe que les deux parties respectent pleinement 
tous leurs engagements, de sorte que les efforts de la 
communaute internationale visant a etablir la paix et la 
stabilite en Angola puissent continuer de la meme maniere 
et avec la meme intensite. 

Nous rendons hommage au Gouvernement angolais, 
qui, dans un geste de bonne volonte, a decide de liberer 
tous les prisonniers et de mettre fin a ses contrats passes 
avec des experts etrangers travaillant avec l’armee. Nous 
demandons au Gouvernement de prendre des dispositions 
pour creer une station de radio des Nations Unies indepen- 
dante. Nous demandons au Gouvernement de fournir toutes 
les garanties de securite necessaires aux organismes d’assis¬ 
tance humanitaire et a leur personnel afin d'assurer le flux 
continu et efficace de Fassistance. 

Nous disons a l'UNITA et a son chef, M. Savimbi, 
que les yeux du monde sont fixes sur les dirigeants de 
l'UNITA. Nous esperons qu’elle honorera tous ses engage¬ 
ments, surtout ceux qui concernent le cantonnement et le 
desarmement des combattants conformement aux calendriers 
convenus. En outre, nous demandons a l’UNITA d'accelerer 
la liberation de tous les prisonniers et de fournir de 
veritables garanties de securite pour le personnel des 
organismes d’assistance humanitaire, notamment en levant 
toutes les restrictions a leur liberte de mouvement dans les 
regions sous le controle de l’UNITA. Enfin, nous lui 
demandons de mettre fin aux emissions de radio qui sement 
la discorde et ne servent qu’a accentuer les divergences a 
l’interieur du pays. 

Le paragraphe 17 du rapport du Secretaire general note 
que le deminage et la refection des routes et des ponts font 
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partie des taches gigantesques qui ont des retombees snr de 
nombreux aspects du processus de paix en Angola. II est 
certain que la guerre civile en Angola a entraine la pose 
sans discernement de mines dans de nombreuses parties du 
pays. Ce probleme n’est pas specifique a F Angola; de 
nombreux Etats du tiers monde, y compris FEgypte, sont 
confrontes a des problemes semblables. Tous les Angolais 
doivent cooperer avec UNAVEM III pour reduire au 
minimum les consequences de ce probleme. A cet egard, 
nous saluons la creation par UNAVEM III d’une ecole 
centrale de deminage et la formation d’un certain nombre 
d’instructeurs. 

Nous esperons que nous pourrons bientot constater de 
reels progres prouvant a la communaute internationale que 
le retablissement de la paix en Angola n’est pas un espoir 
lointain et constituant un nouveau commencement pour la 
reconstruction du pays et le debut d’un developpement 
economique qui n’a que trop tarde. 

La delegation egyptienne appuie la prorogation du 
mandat d’UNAVEM III d’une fa£on qui lui permette de 
s’acquitter completement de ses taches. Nous esperons que 
nous recevrons des informations periodiques et des rapports 
du Secretaire general sur F evolution de la situation dans cet 
Etat africain frere. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le representant de FEgypte des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Lopes da Rosa (Guinee-Bissau) : Madame la 
Presidente, au nom de la delegation de la Guinee-Bissau, je 
voudrais tout d’abord vous presenter nos sinceres felicita¬ 
tions a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil pom ce mois de fevrier. Connaissant votre compe¬ 
tence et votre savoir-faire dans les questions internationales, 
nous ne doutons pas que nos travaux seront couronnes de 
succes. Ainsi done, dans l’accomplissement de votre tache, 
ma delegation voudrait, des maintenant, vous assurer de son 
entiere collaboration. 

Nous voudrions aussi remercier tres sincerement, par 
votre entremise, l'Ambassadeur John Weston de la Grande- 
Bretagne, pour la maniere magistrale avec laquelle il a 
dirige notre Conseil au cours du mois de janvier. 

S’agissant de la question qui nous est soumise aujour- 
d'hui, la Guinee-Bissau souhaiterait exprimer ses remercie- 
ments au Secretaire general des Nations Unies pour la 
presentation de son rapport sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). Ce rapport. 


qui retient F attention particuliere de ma delegation, reflete 
differents aspects de F application du Protocole de Lusaka, 
signe par le Gouvernement angolais et l’UNITA, en vue du 
retablissement de la paix et de la reconciliation nationale 
dans ce pays frere et ami, avec lequel mon pays, la Guinee- 
Bissau, partage un heritage culturel et linguistique seculaire 
et entretient d’excellentes relations de cooperation et de 
fraternite. 

Le hasard de l’histoire et ses vicissitudes ont trace un 
passe commun a ces deux peuples. Au milieu du XVe siecle 
deux navigateurs portugais ont penetre dans le continent 
africain. Nuno Tristao, par le golfe de Guinee en 1446 et 
Diogo Cao, par F Angola a travers le fleuve Congo en 1487. 
Depuis lors, la force des evenements historiques a forge une 
relation culturelle entre ces deux peuples et leur a trace un 
destin commun dans l’espace et le temps a la recherche 
d’un nouvel horizon. 

Plus de 500 ans apres, la lutte armee se declenche 
comme Facte de la resistance culturelle en Angola, en 1962, 
et en Guinee-Bissau, en 1963, contre la puissance 
colonisatrice en vue de l'independance et de Femancipation 
de nos peuples respectifs. C’est ainsi done, que la Guinee- 
Bissau a proclame son independance, le 24 septembre de 
1973, et F Angola, le 11 novembre 1975, suite a la signature 
de FAccord d’Alvor. 

Voila qu’aujourd'hui, plus de 30 ans apres cet acte de 
resistance culturelle, le hasard de Fhistoire a fait une fois de 
plus que la Guinee-Bissau se retrouve parmi les membres 
du Conseil de securite pom debattre de la situation en 
Angola toujours prive de paix et de tranquillite. 

Point n’est besoin pour nous de reaffirmer, a ce stade, 
F importance que nous accordons aux questions angolaises 
et combien nous sommes attaches a tout ce qui le concerne 
etant donne qu’a maintes reprises, dans plusieurs circons- 
tances, mon pays a demontre ses preoccupations et reitere 
ses predispositions en vue de la recherche d’une paix 
durable en Angola. C’est dans cet esprit que nous avons 
participe des les premiers temps a plusieurs operations de 
maintien de la paix en Angola et que nous reiterons notre 
disponibilite et notre souhait d’y participer davantage si les 
besoins se font sentir. 

La morosite enregistree dans F application du processus 
de paix en Angola preoccupe serieusement la Guinee- 
Bissau. Le non-respect du Protocole de Lusaka, suivi de la 
reprise des hostilites militaires, portent de graves prejudices 
a la credibility de ce processus au vu de la communaute 
internationale et brise profondement l'espoir du peuple 
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angolais qui aujourd'hui plus que jamais a besoin de 
tranquillite. Nous constatons enfin avec satisfaction que le 
Gouvernement angolais a pris recemment des mesures 
positives, en particulier la liberation des prisonniers, le 
rapatriement d'experts militaires, le retrait des troupes 
stationnees a proximite des zones de cantonnement de 
1’UNITA et le debut du processus de cantonnement de la 
police d’intervention rapide conformement au Protocole de 
Lusaka. 

Nous demandons a 1’UNITA, a son tour, d’agir de la 
sorte, tout en reprenant le cantonnement de ses troupes, en 
liberant tous les prisonniers, de cooperer pleinement avec 
UNAVEM III et de s’abstenir des actes d’hostilites et 
d'intimidation a l'egard de son personnel. Nous esperons 
aussi que la date butoir du 8 fevrier promise par M. 
Savimbi sera respectee en vue du cantonnement des 16 500 
soldats. 

En depit de ce recul que le processus a connu, nous 
constatons que les parties ont demontre leur ferme determi¬ 
nation de poursuivre leurs concertations dans la voie de la 
paix, suite a F elaboration d’un nouveau calendrier d'appli- 
cation des accords conclus le 21 decembre. Cette initiative 
merite notre plein soutien et nous exhortons les parties a les 
respecter integralement. Nous nous felicitons aussi de la 
decision prise par le Gouvernement et l’UNITA portant 
creation d’un groupe de prevention des conflits, compose de 
militaires de haut rang des deux parties. Dans cette optique, 
nous encourageons vivement une rencontre entre le 
President dos Santos et M. Savimbi en vue du retablisse- 
ment d’un climat de confiance et de credibility dans ce 
processus. 

Vu la complexity de Fapplication de FAccord de paix 
en Angola, ma delegation lance un appel pressant aux freres 
angolais afin qu’ils respectent scrupuleusement le cessez-le- 
feu et qu’ils s’abstiennent de tout acte qui pourrait 
compromettre le bon deroulement du processus en cours. 
Nous encourageons aussi les parties a accelerer le processus 
de deminage afin de permettre une vaste communication 
dans F ensemble du pays, permettant ainsi le re tour des 
refugies et des personnes deplacees. Nous demandons a la 
communaute internationale de soutenir les plans d’action 
antimines en Angola. 

S’agissant de la question des droits de l’homme, ma 
delegation prend bonne note du seminaire organise par le 
Gouvernement avec le concours d’UNAVEM III et se 
felicite des conclusions tirees sur les questions ayant trait au 
respect des droits de l’homme. Concernant Faspect humani- 
taire, nous regrettons de constater que la situation s’est 


deterioree dans les zones controlees par l’UNITA en raison 
de certaines restrictions imposees aux convois d’aide 
humanitaire et au personnel des ONG qui dans certains cas, 
ont ete victimes de harcelement et de detention. Neanmoins, 
nous sommes ravis d’apprendre que l’UNITA a maintenant 
reconsidere sa position et a promis de faciliter les taches 
des organisations humanitaires. 

La situation economique en Angola devrait meriter une 
attention speciale de la part de la communaute interna¬ 
tionale, compte tenu de sa specificite, caracterisee par une 
guerre devastatrice qui a dure plus de 30 ans qui a detruit 
l'ensemble de Finfrastructure du pays et a desorganise son 
systeme economique. Les institutions financieres interna- 
tionales ainsi que les pays bailleurs de fonds doivent res¬ 
pecter leurs engagements pris lors de la table ronde tenue a 
Bruxelles en septembre dernier en vue de la consolidation 
de la paix et de la reconstruction nationale en Angola. 

Avant de terminer, mon pays souhaiterait remercier 
tous les pays et les organisations internationales qui oeu- 
vrent de concert pour le retablissement de la paix et la 
reconciliation en Angola, notamment la troika ainsi que les 
pays africains qui n’ont menage aucun effort dans ce 
processus, sans pour autant oublier F oeuvre gigantesque 
entreprise depuis lors par l'ONU, particulierement l'inlas- 
sable engagement de notre Secretaire general et de son 
Representant special et de l'ensemble du personnel 
d’UNAVEM III. 

Compte tenu du role combien important et exaltant 
qu’UNAVEM III n’a cesse de jouer depuis lors en Angola, 
en vue du retablissement de la paix et de la reconciliation, 
la Guinee-Bissau recommande la prorogation de sa mission. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de la Guinee-Bissau des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
Madame la Presidente, je souhaiterais, tout d'abord, vous 
feliciter au nom de ma delegation de votre accession a la 
presidence du Conseil pom le mois de fevrier. Je suis 
convaincu que grace a votre sagesse et sous votre conduite, 
le Conseil s’acquittera avec succes des defis qui l’attendent. 
Nous souhaitons egalement exprimer notre reconnaissance 
au Representant permanent du Royaume-Uni, Sir John 
Weston, pom la maniere remarquable dont il a dirige le 
Conseil au corns du mois de janvier. 

Ma delegation exprime sa gratitude au Secretaire 
general pour son rapport (S/1996/75) tres detaille, en date 
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du 31 janvier 1996, relatif a la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III). Ma delegation 
estime que ce rapport nous donne des informations impor- 
tantes concernant les aspects politiques, militaires, humani- 
taires, financiers, economiques et sociaux de la situation en 
Angola, ce qui, a notre avis, s’averera etre une contribution 
precieuse pour notre debat concernant l’avenir d’UNAVEM 
III. Dans ce contexte, nous souhaitons exprimer notre 
reconnaissance au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Alioune Blondin Beye, pom les efforts inlassables 
qu’il deploie en vue de trouver une solution pacifique a la 
crise tragique de 1’Angola. Nous rendons egalement hom- 
mage aux hommes et aux femmes d’UNAVEM III pour 
leur contribution remarquable au service de la paix dans ces 
circonstances difficiles. 

Nous sommes egalement heureux de F occasion que 
nous offre cette reunion d’elargir le debat en faisant profiter 
le Conseil de donnees appreciates et constructives emanant 
de Fensemble des Membres des Nations Unies, lesquelles 
sont necessaires pour que le Conseil puisse adopter une 
decision appropriee. Par consequent, ma delegation est 
convaincue que le debat que nous tenons aujourd’hui sera 
utile et profitable. 

Ayant examine avec soin le rapport du Secretaire 
general, ma delegation ne peut que regretter que le conflit 
en Angola se poursuive malgre les efforts patients et since- 
res que fait la communaute internationale pour creer les 
conditions propices a un reglement politique. Ma delegation 
est dccue de voir que chaque fois que des progres sont faits 
les hostilites reprennent dans ce conflit qui a deja tant dure. 
Les parties elles-memes ont beaucoup de mal a expliquer la 
poursuite des combats qui dechirent F Angola et ont deja fait 
tant de morts. 

Nous sommes de£us que les deux parties hesitent 
toujours a appliquer pleinement le Protocole de Lusaka, ce 
qui nous parait pourtant indispensable si l’on veut arriver a 
un reglement politique. A cet egard, ma delegation demande 
instamment aux deux parties de s'engager de nouveau a 
F egard des dispositions du Protocole de Lusaka, notamment 
en ce qui concerne le disengagement des troupes, le 
desarmement de la population civile et le cantonnement des 
troupes de l’UNITA. Nous prions les dirigeants des deux 
parties de laisser de cote leurs divergences personnelles et 
de manifester au plus vite la volonte politique necessaire 
pour remettre sur rails le processus de paix. Nous estimons 
que tout retard en la matiere aurait a son tour des 
repercussions nefastes sur la mise en oeuvre d’autres 
aspects essentiels du processus de paix, comme par exemple 


la question du partage des pouvoirs entre les principaux 
protagonistes du conflit. 

Si les recents evenements en Angola nous donnent de 
bonnes raisons d'etre pessimistes, nous devons toutefois 
noter que certaines mesures importantes ont ete prises 
dernierement pour redresser la situation et relancer le 
processus de paix. Ma delegation appelle en particulier les 
deux parties a honorer leurs engagements et a s’acquitter de 
leurs responsabilites aux termes de F accord conclu le 21 
decembre 1995, qui fixe un nouveau calendrier pour la mise 
en oeuvre du Protocole de Lusaka. En outre, nous nous 
felicitons des mesures qui ont ete prises par le Gou- 
vernement angolais pour mettre fin aux operations offen¬ 
sives; pour retirer ses troupes des positions offensives a 
proximite des zones de cantonnement de l’UNITA; pour 
liberer tous les prisonniers enregistres par le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge; pour entreprendre le cantonne¬ 
ment de la police de reaction rapide; et pour resilier les 
contrats du personnel expatrie. Ce sont autant de pas 
decisifs sur la voie conduisant a la paix. 

Ma delegation prend acte du fait que l’UNITA a 
annonce son intention de cantonner, rapidement et globale- 
ment, 16 500 de ses hommes; elle en a pris Fengagement. 
Les dirigeants de l'UNITA doivent honorer cet engagement; 
ils doivent en outre liberer immediatement tous les 
prisonniers restants. 

Ma delegation note aussi que le Gouvernement de 
FAngola et l’UNITA sont convenus de creer un «groupe de 
prevention des conflits», pour decourager ceux qui seraient 
tentes de violer le cessez-le-feu.Toutefois, comme par le 
passe, ma delegation est prudente face a ce genre d’affir¬ 
mations, car il y a souvent un decalage entre les declara¬ 
tions faites par les parties et la realite de leur engagement 
a F egard du processus de paix. C’est pourquoi nous tenons 
a souligner toute F importance que le Conseil attache au fait 
de surveiller les mesures que les parties promettent de 
prendre et celles qu’elles prennent en realite. 

Ma delegation croit que les parties peuvent reellement 
ameliorer les perspectives de paix si elles commencent a 
negocier de bonne foi. Lem credibility s'en trouverait 
renforcee et on creerait ainsi un climat propice au renforce- 
ment de la confiance. En outre, nous sommes d'avis qu’au- 
cune paix a long terme ne sera possible si l'on n’accelere 
pas le processus de cantonnement et de desarmement. C’est 
pourquoi nous demandons aux deux parties de prendre les 
mesures qui permettront la mise en oeuvre de ces elements 
essentiels. 
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A cet egard, nous disons clairement aux deux parties 
que la communaute internationale ne peut ni se permettre ni 
tolerer de nouveaux retards. 

Nous sommes parfaitement conscients des liens etroits 
qui existent entre les differents aspects du processus de paix 
et la relance de l'economie angolaise. L’Angola aura besoin 
d'une presence internationale continue, y compris de celle 
de forces de maintien de la paix, ainsi que de l'aide d’orga¬ 
nisations internationales comme le Fonds monetaire interna¬ 
tional, la Banque mondiale et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, pour aller de l’avant en tirant 
parti des progres faits jusqu’ici. Mais cette aide ne sera 
offerte que si les deux parties honorent reellement leurs 
obligations, comme l'exige le Protocole de Lusaka. 

Meme si ma delegation comprend bien la deception 
croissante de la communaute internationale, nous n’avons 
d’autre choix que de demander a ceux qui en ont la possibi¬ 
lity de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que s’en- 
gage le processus visant a aider la reconstruction de 
FAngola. On n’aidera pas a reconstruire F Angola en 
abandonnant le pays. Au contraire, cela exige beaucoup de 
travail et de perseverance. 

Apres toutes ces considerations, ma delegation estime 
en conclusion que les parties au conflit ont quant a elles 
encore beaucoup a faire pour resoudre pacifiquement toutes 
les questions en suspens. Sachant que l’aide de la commu¬ 
naute internationale ne peut pas continuer indefiniment, ma 
delegation demande instamment aux deux parties de s’effor- 
cer d’avancer dans le processus de paix et de manifester 
une volonte politique de parvenir a la reconciliation natio- 
nale, qui est Fobjectif de ce processus. 

La poursuite du conflit ne peut qu'aller a Fencontre 
des interets du peuple angolais, qui est prive depuis trop 
longtemps de la chance de vivre en paix et de developper 
son economic. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de FIndonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, la delegation du Botswana vous 
felicite de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois. Nous avons ete tres impressionnes de 
voir que, pour vous preparer a assumer les lourdes respon- 
sabilites de votre charge, vous vous etes rendue dans 
plusieurs points chauds d’Afrique et leur avez, pour ainsi 
dire, parle severement. Les visites en question traduisent 
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bien la preoccupation des Etats-Unis et leur volonte de 
trouver des solutions aux situations de conflit en Afrique 
qui, malheureusement, constituent Fessentiel du programme 
de travail du Conseil ces jours-ci. Madame la Presidente, je 
tiens a vous dire que vous pouvez compter sur l'appui sans 
reserve et sur le plein concours de ma delegation pendant 
votre presidence. 

J’aimerais d'autre part rendre un chaleureux hommage 
a votre predecesseur. Sir John Weston, et a sa delegation, 
pour la fa£on excellente dont ils ont conduit le Conseil en 
janvier. La presidence de Sir John ne manquera pas de 
figurer dans les annales du Conseil comme l’une des plus 
reussies et des plus ordonnees. 

Ma delegation se felicite que le Conseil examine le 
rapport du Secretaire general sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) en seance 
publique et ouverte. Dans deux jours — le 8 fevrier 
1996 — UNAVEM III aura un an. La realisation la plus 
importante de cette periode c’est qu’apres 20 ans de guerre 
le calme regne dans Fensemble de FAngola. 

Le Protocole de Lusaka et Fentree en vigueur du 
cessez-le-feu ont ete d’extraordinaires evenements pour le 
peuple de F Angola en particulier et pour ceux de F Afrique 
australe en general. C’est cette annee-la que les Mozambi- 
cains ont renforce les acquis de la paix. En Afrique du Sud, 
F apartheid a ete relegue aux oubliettes de l'histoire tandis 
qu’une societe democratique et non raciale a pris fierement 
la place qui lui revenait de droit au sein de la famille des 
nations. L' Afrique australe etait done entree dans une ere de 
grands espoirs. Malheureusement, il reste encore au peuple 
de F Angola a relever ce terrible defi : faire en sorte que cet 
espoir devienne realite. 

Au moment ou le mandat d’UNAVEM III doit etre 
examine, il importe que les Etats Membres des Nations 
Unies aient l'occasion de participer a cette importante 
discussion. Les membres de la communaute internationale 
ont suivi de pres l’evolution de la situation en Angola et 
nous esperons tirer profit des vues et des idees que certains 
exprimeront a la seance d’aujourd’hui au sujet de la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka. 

La delegation du Botswana a fait partie de celles qui 
ont demande un deployment rapide des soldats de la paix 
d’UNAVEM III Fan dernier. Nous l'avons fait, forts de la 
conviction que la presence de la communaute internationale 
en Angola jouerait un role vital pour creer dans ce pays les 
conditions propices a la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka et des accords de paix. UNAVEM III se trouve en 
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Angola depuis pres d’un an et nous sommes convaincus que 
sa presence a contribue sensiblement a la stabilisation de la 
situation dans ce pays las de la guerre, grace a la mise en 
vigueur du cessez-le-feu qui, grace a Dieu, se maintient. Le 
Botswana est done satisfait de voir qu’UNAVEM III a 
apporte une importante contribution au processus de paix en 
Angola, et nous tendons hommage aux hommes et aux 
femmes de la Mission pour leur excellent travail, realise 
dans des conditions difficiles. 

II reste que ma delegation continue d’etre vivement 
preoccupee, car bien qu’une annee se soit ecoulee depuis le 
lancement d’UNAVEM III et meme si la mission de main- 
tien de la paix en Angola a presque atteint son effectif 
autorise, e’est un fait que le Protocole de Lusaka demeure 
non applique dans un certain nombre de domaines essen- 
tiels. Cela vient rappeler que le processus de paix demeure 
fragile. Le rapport du Secretaire general note fort a propos 
que 

«le cantonnement des troupes de l’UNITA — un des 

elements centraux du processus de paix — n’a pas 

veritablement progresses ( S/1996/75, par. 14) 

Le cantonnement des troupes de l'UNITA est, en effet, 
central pom le processus de paix car il aurait un effet 
salutaire sur d'autres domaines importants tels que la 
formation d’une armee nationale, la fin des offensives 
militaires et le retour et la reinstallation des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur du pays. La communaute 
internationale doit exercer des pressions sur l’UNITA afin 
que cette derniere montre, par des actes plutot que par des 
paroles, son attachement au processus de paix. Elle doit 
cantonner ses troupes, conformement a l'engagement de M. 
Savimbi, tel qu’indique au paragraphe 15 du rapport du 
Secretaire general. II ne doit plus y avoir de retards qui 
compromettent les acquis de l’an dernier. Le Conseil doit 
etre uni pour lancer un message fort a l’UNITA indiquant 
que les atermoiements et les faux-fuyants ne sauraient plus 
etre acceptes. 

Nous nous felicitons de la liberation par le Gouverne- 
ment angolais de tous les prisonniers, du retrait des forces 
armees angolaises de Pedra do Alemao, du commencement 
du casernement de la police d’intervention rapide et de la 
fin du contrat avec «Executive Outcomes». Ce sont la des 
mesmes positives de la part du Gouvernement angolais 
auxquelles l’UNITA doit repondre par la pareille. 

Le Botswana a note que le Gouvernement angolais et 
l'UNITA sont recemment parvenus a un accord sur un 
nouveau calendrier d'application du Protocole de Lusaka. 


Nous avons egalement releve la creation d’un «groupe de 
prevention des conflits» qui permettrait aux autorites mili¬ 
taires, en particular aux commandants sur le terrain, 
d’attenuer les tensions ou de mettre fin aux violations du 
cessez-le-feu. Les Angolais doivent faire les efforts neces- 
saires pour empecher l’eventuelle reprise des hostilites. II 
est important que les Angolais comprennent que la commu¬ 
naute internationale ne les jugera pas simplement au vu des 
accords auxquels ils ont librement souscrits mais plutot sur 
leur respect de ces engagements de fagon ponctuelle. 

Les assassinats, les enlevements, les actes de pillage et 
d’extorsion, mentionnes au paragraphe 25 du rapport du 
Secretaire general, ne doivent pas se poursuivre dans 
l'impunite, faute de quoi ils deviendraient banals en Angola. 
Le desarmement de la population civile est une priorite et 
doit se faire de fagon energique. Comme l’indique le 
rapport, ce sont les groupes vulnerables de la societe qui 
sont victimes des elements criminels et Ton ne doit jamais 
oublier que ce sont les citoyens ordinaires qui ont supporte 
le plus gros du poids de la guerre. II est inacceptable qu'ils 
soient l'objet de ces actes inhumains, meme dans une 
situation de paix relative. 

L’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire est 
de toute evidence un aspect essentiel du processus de paix. 
Nous condamnons la confiscation des fournitures de 
secours, des vehicules et des postes de radio par l’UNITA 
et les restrictions qu'elle impose au mouvement des vols de 
secours et aux convois routiers, comme indique au paragra¬ 
phe 27 du rapport. Le Conseil de securite doit demander a 
l'UNITA de cesser de faire obstacle a l’acheminement de 
l'aide humanitaire et d’honorer sa promesse de faciliter 
Faction des organisations humanitaires. 

Beaucoup reste a faire pour faire avancer le processus 
de paix en Angola. UNAVEM III a un important role a 
jouer dans cette tache difficile qui Fattend. Ma delegation 
partage done l’avis du Secretaire general selon lequel le 
mandat d’UNAVEM III doit etre proroge de six mois 
supplementaires. Au corns de cette periode, nous esperons 
que les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
individuellement et collectivement, feront tout ce qui est en 
leur pouvoir pour faire en sorte que les parties au Protocole 
de Lusaka, en particulier l’UNITA, respectent leurs 
engagements, conformement au calendrier d’application 
revise. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le representant du Botswana pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 
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M. Larrain (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Madame la Presidente, je voudrais commencer mon inter¬ 
vention en vous exprimant la satisfaction de ma delegation 
de vous voir presider les travaux du Conseil. Soyez assuree 
de la pleine cooperation du Chili dans F accomplissement de 
vos importantes fonctions. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance de 
ma delegation a FAmbassadeur Weston pour la fagon 
excellente avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil au 
cours du mois de janvier. 

Je voudrais dire notre reconnaissance au Secretaire 
general pour son rapport dans lequel il rend compte de l’etat 
du processus de paix en Angola. Nous remarquons que le 
processus de paix continue d’etre marque par Finstabilite 
qui existait avant les accords de Lusaka, et nous pensons 
qu’il est necessaire de lancer un appel aux parties afin 
qu’elles redoublent d'efforts pour mettre integralement en 
oeuvre les engagements pris a cette occasion. 

Il ne fait pas de doute que le soutien de la commu- 
naute internationale est sensiblement influence par les 
flambees de violence comme celles qui ont eu lieu recem- 
ment dans la region de Soyo. 

Une fagon d'attenuer le decouragement resultant de ce 
type d'evenements est la reprise immediate du processus de 
cantonnement des troupes — au rythme autorise par les 
circonstances — et le strict respect du cessez-le-feu. 

Nous regrettons vivement la campagne de menaces et 
d'hostilite dirigee contre la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III). Les parties au 
conflit doivent s’engager a mettre fin a ce harcelement et 
donner a l'ONU des assurances qui permettront a ses 
organes de poursuivre leur travail sur le terrain. 

Nous considerons qu’il ne peut y avoir de justification 
a ces attaques contre les effectifs d’UNAVEM III et que 
cette attitude hostile affecte serieusement la volonte de la 
communaute internationale de continuer a preter son appui 
a F Angola, menagant ainsi les fondements du processus de 
paix. 

Nous voulons de nouveau attirer F attention des diri- 
geants politiques angolais, et en particulier de ceux de 
l'UNITA, sur la necessite d’epargner a leur population de 
plus grandes souffrances. Toute cette energie consacree 
durant tant d’annees a la guerre et a la destruction doit etre 
a present canalisee vers la construction d’une assise solide 
pour le developpement du pays. 


Le sacrifice sterile du peuple angolais pendant tant 
d’annees doit cesser et doit faire place a des jours meilleurs, 
en accord avec les changements intervenus dans le monde. 

Nous langons un appel special pour que soit reconnue 
et respectee la volonte du peuple angolais, librement expri- 
mee par la voie des mecanismes electoraux propres aux 
pratiques democratiques. 

La situation politique internationale actuelle lance aux 
pays en developpement de nombreux defis quant a leur 
place dans la nouvelle structure du pouvoir mondial mais 
aussi de grandes possibilites de developpement a l’interieur 
des nouvelles stmctures de l’economie internationale. 

Les benefices recueillis dans ces circonstances nou¬ 
velles exigent plus d’energie et de creativite qu’il n'en faut 
pour mener des guerres. Tel est le plus grand defi qui se 
pose aux dirigeants politiques du monde en developpement. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representante des Etats-Unis. 

La Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) est aujourd’hui la plus vaste opera¬ 
tion de maintien de la paix des Nations Unies deployee dans 
le monde. Elle se compose de quelque 6 500 soldats 
provenant de plus de 30 pays prets a s’acquitter des man¬ 
dats etablis par ce Conseil. 

Ayant personnellement fait une tournee dans la zone 
d’operation d’UNAVEM III, il y a quelques semaines, je 
peux confirmer que les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies sont essentielles au processus de paix lance 
par le Protocole de Lusaka, comme l’est le Representant 
special du Secretaire general. Me Beye. Les hommes et 
femmes courageux d’UNAVEM III meritent notre soutien 
a ce tournant decisif sur la route de la paix en Angola. Mais 
en derniere analyse, l’avenir de l’Angola ne depend pas des 
hommes et des femmes d’UNAVEM III, mais du 
Gouvernement angolais et de l’UNITA. 

Lorsque j’ai rencontre le President dos Santos et M. 
Savimbi en janvier et que je leur ai remis des lettres ap- 
prouvees par le Conseil de securite, j’ai trouve deux 
hommes qui affirmaient vouloir la paix et professaient etre 
disposes a prendre les mesures necessaires pour faire la 
paix, comme le prevoit le Protocole de Lusaka. Je les ai mis 
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au defi, comme le Conseil doit aujourd’hui les mettre au 
defi, d’accorder leurs actes avec leurs paroles. 

Dans une large mesure, le Gouvernement angolais a 
suivi la bonne direction au cours des dernieres semaines. 
Dans les mois a venir, il doit continuer a integrer pleine- 
ment l'UNITA dans les institutions politiques et militaires 
du pays et aider les soldats de l’UNITA a operer la transi¬ 
tion soit dans la vie civile soit dans une armee angolaise 
reconstitute, faute de quoi il ne peut y avoir de reconcilia¬ 
tion en Angola. 

Les performances mediocres de l’UNITA au titre du 
Protocole de Lusaka ont mis en peril le processus de paix 
et sape la viabilite d’UNAVEM III. Lorsque je me suis 
rendue au quartier general de l’UNITA, a Bailundo le mois 
dernier, M. Savimbi m’a promis — promesse qu’il a repetee 
publiquement aux medias — qu’a la date du 8 fevrier, 
16 500 soldats de l’UNITA seraient cantonnes dans quatre 
zones administrees par UNAVEM III. Vendredi dernier, il 
m’a reitere cette promesse au telephone, affirmant qu’il ne 
prendrait aucun repos tant qu’il n’aurait pas rempli cet 
engagement. Malheureusement, ce matin, 5 150 soldats 
seulement, bon nombre d’entre eux sans armes, etaient 
arrives dans les zones de cantonnement. Selon certaines 
informations, environ 2 000 autres se dirigent vers les zones 
de cantonnement. 

Chaque soldat de l’UNITA qui rejoint une zone de 
cantonnement prend une decision courageuse pour lui, pour 
sa famille et pour son pays. Il faudra a M. Savimbi et aux 
autres dirigeants de l’UNITA un courage comparable pour 
mener ce processus a son terme. 

Mais la promesse que m’a faite M. Savimbi a 
Bailundo n’est pas suffisante. Meme si 16 500 soldats de 
l’UNITA rejoignent les zones de cantonnement, les chances 
de paix en Angola seront perdues si l’UNITA ne respecte 
pas le calendrier qui prevoit le cantonnement de ses soldats 
restants, et les chances de paix seront perdues si le Gouver¬ 
nement angolais n'integre pas les soldats de l’UNITA dans 
la nouvelle armee, le gouvernement et la vie civile. Les 
deux dirigeants doivent s'en tenir fermement a leurs pro¬ 
messes de paix. Ils doivent saisir l'occasion que leur offre 
la communaute internationale de faire la paix. 

La reprise de la guerre en Angola n’a plus d’objet. 
Tout le monde le reconnait. Le peuple angolais veut la paix. 
Si les dirigeants angolais ne prennent pas maintenant des 
risques en faveur de la paix, ce magnifique pays, qui 
dispose d’un potentiel economique enorme pour son peuple, 
plongera alors a nouveau dans une guerre sans objet mais 


devastatrice qui destabilisera une fois de plus l’Afrique 
australe. 

J’ai vu ce que les Angolais sont capables de s'infliger 
les uns aux autres, et aucune personne sensee ne peut 
souhaiter cela pour son peuple. Le defi humanitaire en 
Angola, comme le decrit le Secretaire general dans son 
rapport, est accablant. Il faudra des decennies pour accom- 
plir le seul deminage, et meme alors, des enfants angolais 
continueront de perdre leurs membres a cause d’un ennemi 
invisible et sans age. 

Le Conseil de securite observera de pres la conduite du 
Gouvernement angolais et de l’UNITA dans les semaines a 
venir. Le Conseil prevoit que si le Secretaire general fait 
etat de progres insuffisants dans V application du Protocole 
de Lusaka, nos gouvernements reevalueront alors le 
bien-fonde de la prorogation du mandat d’UNAVEM III 
jusqu’en fevrier 1997. 

Les Etats-Unis ne permettront pas qu’une saine opera¬ 
tion de maintien de la paix, qui coute pres d'un million de 
dollars par jour, soit lentement sapee par l’incapacite des 
dirigeants d’honorer leurs promesses. 

J’ai Tintention de parler a nouveau au telephone avec 
M. Savimbi, cet apres-midi. En tant que Presidente du 
Conseil de securite, je l’informerai du debat d’aujourd’hui 
et des attentes que la communaute internationale nourrit au 
sujet de 1'Angola. Esperons que dans les prochaines semai¬ 
nes le Protocole de Lusaka sera fermement remis sur les 
rails, qu’UNAVEM III sera en mesure d'executer son 
mandat et que le peuple angolais, apres des decennies d’une 
guerre destructrice, pourra enfin realiser le miracle tran- 
quille d’une vie normale. 

Je reprends mes fonctions de Presidente du Conseil de 
securite. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Andreassen (Norvege) (interpretation de Van¬ 
glais) : Madame la Presidente, permettez-moi d’emblee de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier et d’exprimer nos 
remerciements a votre predecesseur, l’Ambassadeur du 
Royaume-Uni, Sir John Weston. Je voudrais egalement 
rendre hommage au Conseil pour avoir organise ce debat 
d’orientation. 
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Depuis le debut de 1'operation, la Norvege a fourni des 
observateurs militaires a UNAVEM II et III. Nous 
soutenons la prorogation du mandat et nous maintiendrons 
notre participation. 

II reste beaucoup a faire, dans le cadre des «Acordos 
de paz», du Protocole de Lusaka et des resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite, pour donner plein effet au 
processus de paix en Angola. Nous avons pris note avec 
satisfaction des observations du Secretaire general concer- 
nant les mesures positives prises par le Gouvernement 
angolais au cours des dernieres semaines. Cependant, les 
nombreux retards accuses dans 1’ application du Protocole de 
Lusaka demeurent un motif de grave preoccupation. II est 
maintenant particulierement important d’eviter de nouveaux 
retards dans les domaines decisifs de la demobilisation des 
troupes et du cantonnement des ex-combattants. Nous prions 
done instamment les parties au Protocole, et en particulier 
FUNITA, de continuer de s’engager totalement et 
fidelement a appliquer ses dispositions et a respecter et 
maintenir le cessez-le-feu dans tout le pays. 

L’Angola a besoin du soutien et des encouragements 
de la communaute internationale. La Norvege a joue son 
role, et s'engage a continuer de le faire, par des contribu¬ 
tions importantes sur les plans de l’assistance humanitaire 
et de l’aide au developpement a long terme. La contribution 
prevue pour 1996 est d’environ 16 millions de dollars, 
somme equivalente a la contribution de 1995. 

Dans toute la mesure possible, l’aide au developpe¬ 
ment a long terme doit etre congue et geree dans le but 
particulier de renforcer le processus de paix. L’appui 
continu a la reconstruction du pays est toutefois tributaire de 
P engagement demontre des parties angolaises de regler leurs 
differends de fagon pacifique et de realiser la reconciliation 
nationale. Dans le domaine humanitaire, le deminage restera 
un domaine prioritaire. Les rapports faisant etat de la 
degradation de la securite des activites humanitaires, en 
particulier dans les zones controlees par l’UNITA, sont 
preoccupants. Je tiens a souligner l’importance que nous 
attachons a ce que l’UNITA et le Gouvernement continuent 
de cooperer pleinement a F effort international de secours 
humanitaire. 

La communaute internationale montrera son entiere 
solidarite avec F Angola en renouvelant prochainement le 
mandat d’UNAVEM III. Mais cette solidarite ne peut 
qu’appuyer les efforts du Gouvernement et de FUNITA, 
dont la volonte de mettre en oeuvre le processus de paix et 
de s’engager dans une veritable reconciliation restera decisive. 


La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Norvege des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sengwe (Zimbabwe) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d'abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Qu’il me soit egalement 
permis d’exprimer nos remerciements et notre gratitude a 
Sir John Weston, Ambassadeur du Royaume-Uni, pour la 
fagon extremement competente dont il a dirige les travaux 
du Conseil au cours du mois de janvier. 

Le Conseil examine aujourd’hui une question d'impor- 
tance cruciale pour le Gouvernement et le peuple zimbab- 
weens et, en fait, pour les peuples de toute la region de 
l’Afrique australe. A cet egard, ma delegation souhaite 
exprimer sa reconnaissance au Secretaire general pour le 
rapport exhaustif et tres revelateur qu’il a presente sur la 
situation en Angola. Nos remerciements vont egalement au 
Representant special du Secretaire general, M. Blondin 
Beye, qui continue de mener le processus de dialogue en 
Angola avec une patience et un optimisme inlassables. Je 
voudrais egalement reiterer la sincere reconnaissance du 
Gouvernement zimbabween pour le role crucial joue par les 
Gouvernements du Portugal, de la Federation de Russie et 
des Etats-Unis d’Amerique, qui, ensemble, constituent une 
troika consultative extremement efficace sur la question de 
F Angola. 

Lorsque le President de la Republique du Zimbabwe 
s’est adresse a FAssemblee generate lors de la Reunion 
commemorative extraordinaire tenue a l’occasion du cin- 
quantieme anniversaire de l'Organisation des Nations Unies, 
il a fait une analogic extremement appropriee entre le sort 
actuel de l'Afrique australe et les experiences d’un 
navigateur portugais du XVe siecle, nomme Bartolomeu 
Dias. Lorsque ce navigateur portugais a affronte des tempe- 
tes redoutables alors qu’il contournait la pointe australe de 
l'Afrique, il a decrit cette zone comme une region de 
tempetes. Toutefois, lorsque son Roi a realise ce que ce 
capitaine avait accompli, il a rebaptise cette region, la 
qualifiant de «bonne esperance». 

Encourages par les triomphes recents de la paix au 
Mozambique et en Afrique du Sud, et mus par des espoirs 
encore renforces par le processus de paix en cours en 
Angola, nous sommes convaincus que l’Afrique australe est 
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vraiment devenue une region de bonne esperance apres 
avoir recemment navigue au milieu de tempetes perilleuses. 
Bien que la cote angolaise ne soit pas encore en vue, nous 
sommes encourages par les progres decisifs bienvenus 
realises par le Gouvernement angolais dans la mise en 
oeuvre de ses engagements souscrits dans le cadre du 
processus de paix historique. Nous encourageons le Gou¬ 
vernement angolais a tirer parti de l'elan qu’il a si coura- 
geusement acquis. 

Ma delegation prie instamment l'UNITA de se montrer 
a la hauteur des attentes de la population angolaise et de la 
communaute internationale et de hater le processus de 
cantonnement et de desarmement de ses troupes. Nous 
encourageons egalement l’UNITA a honorer F engagement 
auquel elle a souscrit publiquement et a proceder au repli 
ordonne et a grande echelle de ses troupes vers les zones de 
cantonnement sans autre delai ni interruption, en respectant 
scrupuleusement le nouveau calendrier convenu le 12 
janvier 1996, et en pleine cooperation avec la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 
Ma delegation, a Finstar d’autres delegations representees 
ici ce matin, est convaincue que, en tant que premiere etape, 
le cantonnement des troupes de l’UNITA est une 
composante capitale du processus de paix. 

II convient egalement de rappeler que la stabilite 
politique et economique dans la region de F Afrique australe 
ne pourra etre instauree que lorsque la population angolaise 
transformera ses epees en charrues et que la paix sera 
retablie dans ce pays. 

Fort de son attachement a F effort de maintien de la 
paix des Nations Unies et de sa confiance dans la determi¬ 
nation du peuple frere de F Angola de rechercher la paix, le 
Gouvernement du Zimbabwe s’est engage a fournir des 
troupes et une police civile a UNAVEM III. Nous souhai- 
tons feliciter tous les pays fournisseurs de contingents a 
UNAVEM III, ainsi que l’ONU et la communaute interna¬ 
tionale tout entiere, d’etre venus au secours du peuple 
angolais au moment ou il en avait grand besoin. Nous 
sommes convaincus que la prorogation du mandat 
d’UNAVEM III est une condition prealable au succes du 
processus de paix en Angola. 

II est toutefois incontestable que le succes du processus 
de paix en Angola depend en dernier ressort du peuple 
angolais lui-meme. Nous encourageons done une fois de 
plus le Gouvernement angolais et l’UNITA a resister 
heroiquement a la tentation de rechercher des avantages 
comparatifs les uns sur les autres et, au contraire, a saisir 
cette occasion opportune pour faire un investissement 


durable dans la paix, ce dont les generations actuelles et 
futures leur seront a jamais reconnaissantes. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais, d’emblee, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de fevrier. Nous sommes certains que, sous votre direction 
competente, les travaux du Conseil de securite seront menes 
avec grande efficacite. Qu’il me soit egalement permis de 
saisir cette occasion pour remercier votre predecesseur. Sir 
John Weston, pour la competence avec laquelle il a dirige 
les travaux du Conseil au cours du mois de janvier. 

Je souhaite exprimer la reconnaissance de ma delega¬ 
tion pour le rapport presente par le Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III), figurant dans le document S/1996/75, qui 
brosse un tableau exhaustif de la situation en Angola. 

Le Secretaire general, a la fois personnellement et par 
l’intermediaire de son Representant special. Me Alioune 
Blondin Beye, a deploye des efforts inlassables pour edifier 
la confiance et contribuer a la consolidation du processus de 
paix. De meme, les efforts deployes par la troika des Etats 
observateurs pour stimuler une meilleure comprehension 
entre le Gouvernement et l’Uniao Nacional para a Indepen- 
dencia Total de Angola (UNITA) meritent aussi nos louan- 
ges. Je voudrais rappeler, dans ce contexte, la visite offi- 
cielle importante effectuee en Angola par le President Mario 
Soares du Portugal. 

Votre propre voyage, Madame la Presidente, a egale¬ 
ment ete une initiative opportune et positive, car elle a 
souligne le vif interet que porte le Conseil de securite, et en 
fait la communaute internationale a l’instauration de la paix 
en Angola une fois pour toutes. Nous avons de bonnes 
raisons de croire que les lettres du President du Conseil que 
vous avez remises vous-meme, a la fois au President dos 
Santos et a M. Savimbi, ainsi que vos propres demarches, 
ont eu un impact important. 

Le Bresil est pleinement attache au processus de paix 
en Angola. Notre participation a la creation d'UNAVEM III 
remonte a la derniere periode durant laquelle nous avons 
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servi au Conseil, de 1993 a 1994. En ma qualite d’ancien 
Ministre des relations exterieures du Bresil, j’ai eu le 
privilege de representer le Bresil lors de la signature du 
Protocole de Lusaka en novembre 1994, la settle autorite 
ministerielle non africaine presente a cet evenement. Nous 
sommes maintenant devenus le plus grand fournisseur de 
contingents d’UNAVEM III, avec une compagnie d'inge- 
nieurs, deux unites medicales et un bataillon d’infanterie, 
ainsi que des observateurs militaires et de police. Cette 
participation reflete un attachement a long terme a l’egard 
de F Angola et de son peuple, fonde sur des racines cultu- 
relles et historiques communes, ainsi que sur des aspirations 
analogues en vue du developpement economique et social. 
Nous sommes convaincus que tous les Angolais, 
independamment de la partie pour laquelle ils ont combattu 
par le passe, sont las de la guerre et prets a la reconcilia¬ 
tion. 

Nous devons cependant convenir avec le Secretaire 
general que : 

«le processus de paix en Angola se deroule a un 

rythme regrettablement lent.» ( S/1996/75, par. 37) 

Nous convenons que les efforts du Gouvernement 
angolais et de FUNITA pour mettre en oeuvre le Protocole 
de Lusaka ont ete tres differents, en effet et, bien entendu, 
ont eu des effets tres differents sur le processus de paix. 

Apres les mouvements militaires de decembre dernier, 
le Gouvernement a entrepris une serie d’actions qui ont 
montre clairement son attachement au processus de paix, 
tout d'abord en retirant ses forces de Pedra do Alemao, 
mais ce qui importe encore plus, en commen 5 ant le caser- 
nement de sa police d’intervention rapide. A ce jour, plus 
de 2 100 hommes de cette police d'intervention rapide ont 
ete ramenes dans leurs casernes. Tous les prisonniers 
identifies ont ete liberes. De nombreux membres du person¬ 
nel de la societe «Executive Outcomes» ont ete rapatries. 

Du cote de PUNITA, malheureusement, le tableau est 
beaucoup moins encourageant. Le processus de cantonne- 
ment des forces de PUNITA est tres en retard. Malgre les 
promesses que M. Savimbi vous avait faites, Madame la 
Presidente, a savoir que 16 500 hommes seraient cantonnes 
d’ici le 8 fevrier, 3 651 soldats de PUNITA seulement ont 
ete cantonnes a la date d’hier, le 5 fevrier. Nous disposons 
de chiffres legerement plus eleves pour aujourd’hui, mais ils 
sont loin d’etre ce que l’on nous avait promis. Des 
prisonniers sont encore detenus par PUNITA. Le dernier 
sommet prevu entre le President Jose Eduardo dos Santos 
et M. Savimbi a ete reporte a la demande de PUNITA. 


La reunion d’hier avec les pays qui fournissent des 
contingents a UNAVEM III nous a fourni une occasion utile 
d’examiner la situation en Angola et d’echanger des vues 
sur l'avenir de la Mission de verification. Tout en etant 
conscients de la fa£on differente dont les parties s'acquittent 
de leurs obligations en Angola, nous restons convaincus que 
la communaute internationale devrait continuer de repondre 
positivement a la demande visant a creer un environnement 
pacifique dans ce pays ravage par la guerre et nous avons 
P intention de continuer a participer a P effort de paix de 
l'ONU. C’est dans cette optique que nous pensons qu’il est 
approprie de proroger le mandat d’UNAVEM III d’une 
nouvelle periode de six mois, comme Pa propose le 
Secretaire general. Cela n’est pas incompatible, a notre avis, 
avec l'envoi de messages forts a PUNITA pour ce qui est 
de la necessite de cooperer pleinement et de respecter les 
objectifs politiques et militaires convenus auparavant. Cela 
en fait a ete notre position depuis longtemps, et nous 
sommes heureux de voir que beaucoup d’autres partagent 
cette opinion. 

A ce stade de F evolution de la situation en Angola, 
nous croyons qu’une prorogation de six mois permettra a 
UNAVEM III de continuer a jouer un role tres important. 
II est clair, cependant, que le Conseil doit continuer a 
surveiller les evenements qui se deroulent en Angola et 
redoubler d’efforts afin de persuader la partie la moins 
cooperative de s’engager a l’egard de la consolidation de la 
paix, sans reserve, et pour le profit de tous les Angolais. 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II reste encore un certain nombre d’orateurs. Compte 
tenu de l’heure tardive, et avec l’accord des membres du 
Conseil de securite, j’ai l’intention de suspendre la seance 
maintenant. Le Conseil reprendra Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour a 15 h 30 cet apres-midi. 

La seance, suspendue a 13 h 25, est reprise a 15 h 45. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Avec 
l'autorisation des membres du Conseil, je souhaiterais 
transmettre les informations suivantes. 

Ce matin, en qualite de representante de mon pays, j’ai 
annonce que je m’entretiendrais au telephone avec M. 
Savimbi aujourd'hui. Je lui ai parle cet apres-midi vers 14 
heures et je voudrais informer les membres du Conseil ainsi 
que les delegations ici presentes de cette conversation. 
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J'ai exprime a M. Savimbi les preoccupations de mon 
pays quant au fait que le processus de cantonnement est tres 
en retard et que l’UNITA ne serait pas en mesure de 
respecter son engagement de cantonner 16 500 hommes 
d’ici au 8 fevrier. Je lui ait dit que nous etions en pleine 
seance officielle sur la question de F Angola et que les 
orateurs qui avaient deja pris la parole avaient mentionne 
Fimportance de poursuivre le processus et avaient cite le 
chiffre de 16 500. 

M. Savimbi a reconnu que le cantonnement etait en 
retard, mais il a declare qu’il travaillait jour et nuit pour 
respecter cet engagement. II m’a donne les chiffres suivants 
en ce qui concerne le cantonnement des militaires jusqu’a 
ce jour. Ce sont la les chiffres de M. Savimbi et il nous 
faudra les verifier au moyen de sources des Nations Unies. 
Au sud, a Vila Nova, 3 902 hommes ont ete cantonnes; a 
Lunduimbale, 2 139 hommes; au nord, a Negage, 843 
hommes; et a Quibaxe, 250 hommes. Il a affirme qu’il y en 
aurait 5 000 a Vila Nova et 5 000 a Lunduimbale d’ici 
jeudi. Il a egalement dit qu’il y aurait 4 000 soldats canton¬ 
nes a Negage et 1 500 a Quibaxe d’ici le jeudi 8 fevrier. Si 
cela est realise, cela voudrait dire que 14 500 hommes 
seront cantonnes d'ici jeudi. Il a declare que le restant des 
2 000 hommes devrait etre cantonne d’ici le samedi 10 
fevrier. 

Il pretend que les zones de cantonnement au nord du 
pays presentent certaines difficultes en raison des grandes 
distances. 

J’ai aussi rappele a M. Savimbi que les hommes 
etaient censes apporter leurs armes. Nous avons recu des 
informations selon lesquelles des hommes etaient venus sans 
leurs armes. M. Savimbi a retorque que les hommes de 
l’UNITA apportaient leurs armes. 

Il a aussi confirme qu’il y avait eu au moins un cas ou 
UNAVEM III avait envoye des vehicules pour transporter 
les troupes de l’UNITA, mais que lorsque les vehicules 
etaient arrives les troupes de l’UNITA ne se trouvaient pas 
a l’endroit designe. Du reste, cette question a ete soulevee 
hier a la reunion des pays qui fournissent des contingents. 
J’ai pose la question a M. Savimbi et il a reconnu qu’il y 
avait eu a cet egard un manque de communication de la part 
des troupes de l'UNITA. 

Je lui ai dit qu’a mon avis cette reunion officielle du 
Conseil de securite signifiait que la communaute internatio- 
nale suivait de tres pres revolution de la situation. 


Il a acheve en me disant qu’il etait tres conscient de 
ses engagements et qu’il savait devoir veiller personnelle- 
ment a faire en sorte que ces engagements soient respectes. 

Nous aurons une autre conservation telephonique jeudi. 

Je crois important qu’il sac he que nous nous preoccu- 
pons beaucoup des chiffres et que nous suivons de tres pres 
ce qui se passe. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant du Lesotho. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mangoaela (Lesotho) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, permettez-moi tout d’abord de vous 
dire combien nous apprecions l’occasion qui nous est 
donnee de faire part au Conseil de nos vues sur une 
question que le peuple et le Gouvernement du Lesotho ont 
fort a coeur : la situation dans le pays frere de F Angola. 

Nous savons gre aussi au Secretaire general de son 
rapport mesure et edifiant sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 

La tragedie de F Angola est due au fait que pendant 
longtemps le pays a ete victime des rivalries de la guerre 
froide et de la destabilisation qui en a resulte. L’elimination 
de l’apartheid en Afrique du Sud a suscite l'espoir de voir 
mettre fin a l’agonie de FAngola. Mais cet espoir a ete 
de£u. Les peuples d’Afrique en general et d’Afrique australe 
en particulier souhaitent que le conflit en Angola prenne fin 
et que les Angolais commencent a reconstruire leur pays et 
leur vie. 

Nous trouvons encourageant qu’en depit de la lenteur 
du processus de paix, le Gouvernement ait reaffirme sa 
volonte de le poursuivre. A cet egard, le retrait de ses 
forces de Pedra do Alemao, F amorce du cantonnement de 
sa Police de reaction rapide et la resiliation du contrat avec 
la societe «Executive Outcomes» temoignent d’un ferme 
attachement a F egard du processus de paix et il convient de 
s’en feliciter. Nous esperons maintenant que l’UNITA va 
repondre par des mesures comparables, en entreprenant de 
cantonner ses propres troupes. 

Les efforts du Secretaire general pour rappeler aux 
parties les obligations qui leur incombent aux termes du 
Protocole de Lusaka doivent etre appuyes et encourages. 
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L’Angola — pays dote d’importantes ressources 
naturelles dont 1’exploitation pourrait servir a ameliorer les 
conditions de vie de son propre peuple, mais aussi contri- 
buer sensiblement au developpement economique de la 
region — doit etre reconstruit. Les infrastructures doivent 
etre reconstruites, les refugies et les personnes deplacees 
doivent etre reinstalled, les services sociaux doivent etre 
assures de nouveau et les mines terrestres doivent etre 
enlevees. Nous invitons la communaute internationale a 
n’epargner aucun effort pour faire en sorte que les efforts 
faits jusqu’ici pour que 1’Angola retrouve une vie normale 
n’aient pas ete en vain. 

Si F impatience de la communaute internationale devant 
la lenteur des progres du processus de paix est bien com¬ 
prehensible, il ne faut cependant pas qu’elle conduise au 
desespoir. Aussi appuyons-nous la recommandation du 
Secretaire general tendant a proroger pom une nouvelle 
periode de six mois — c’est-a-dire jusqu’au 8 aout 1996 — 
le mandat d’UNAVEM III, afin que nos efforts collectifs en 
Angola aient une chance de reussir. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Portugal. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Catarino (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Madame la Presidente, permettez-moi tout d'abord, au nom 
de ma delegation, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois. 

J’aimerais aussi rendre hommage a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Sir John Weston, pour la maniere dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Pour commencer, je voudrais dire combien ma delega¬ 
tion se felicite de la convocation de ce debat d’orientation. 
En montrant qu’il etait pret a entendre les opinions de tous 
les Etats Membres interesses par la question, le Conseil de 
securite a prouve V importance qu’il accorde au processus de 
paix en Angola. 

Le representant de l'ltalie a deja parle au nom de 
l’Union europeenne et le Portugal fait pleinement sienne 
cette declaration. Toutefois, je voudrais ajouter quelques 
observations car, ainsi que les membres le savent, le 
Portugal est profondement engage dans ce processus, tout 
d’abord en sa qualite de mediateur lors des negociations qui 
ont conduit aux «Acordos de Paz», ensuite en tant que 
membre de la troika des pays observateurs. A 1'instar des 
orateurs qui nous ont precedes, nous partageons les preoc¬ 


cupations exprimees par le Secretaire general face aux 
retards dans la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. 

Je ferai porter ma declaration sur trois grandes ques¬ 
tions, la premiere etant la question militaire. Le Portugal est 
particulierement preoccupe par la lenteur avec laquelle on 
precede au cantonnement des troupes de l’UNITA. Nous 
nous felicitons des mesures positives qui ont ete prises 
recemment par le Gouvernement angolais, et nous attendons 
maintenant que soit respecte P engagement que le chef de 
l'UNITA, M. Savimbi, a pris publiquement de cantonner 
16 500 hommes d’ici le 8 fevrier 1996, engagement qu’il a 
reitere, quoique avec certaines modifications, au cours de la 
conversation telephonique qu’il a eue aujourd’hui avec vous, 
Madame la Presidente. 

Cependant, nous sommes preoccupes par certaines 
informations selon lesquelles les combattants qui se diligent 
vers les zones de cantonnement sont soit tres jeunes soit tres 
ages. L’autre question qui nous preoccupe c’est qu’un 
important pourcentage des combattants qui se presentent 
dans les zones de cantonnement arrivent sans equipement et 
sans armes. 

Nous tenons a souligner a cet egard qu’UNAVEM III 
n’est pas une force tampon entre les parties au conflit. Sa 
tache est de controler le respect des «Acordos de Paz» et du 
Protocole de Lusaka. Il est done indispensable qu’elle 
impose un strict controle sur l’armement de l’UNITA, et 
notamment sur ses armes lourdes. 

Le Portugal est tout a fait d’accord avec le Secretaire 
general lorsque dans son rapport il prie instamment 
l'UNITA de proceder a un retrait, sur une grande echelle et 
pleinement verifiable, de ses troupes en direction des zones 
de cantonnement. Aucune tentative de faire porter a 
UNAVEM III la responsabilite des retards ou du non¬ 
respect des engagements ne sera toleree. 

Nous attendons avec interet T application du nouveau 
calendrier dont les deux parties ont recemment convenu et 
aux termes duquel il doit y avoir integration adequate des 
troupes de l’UNITA dans les forces armees angolaises et 
demobilisation progressive de ses autres forces. 

Une cooperation entiere et inconditionnelle avec 
UNAVEM III et la Commission conjointe est necessaire en 
vue d’aboutir a la paix et a la stabilite que le peuple ango¬ 
lais souhaite et merite. 

Le Portugal approuve le rapport du Secretaire general 
selon lequel il n’y a pas d’excuse a retarder la liberation de 
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tous les prisonniers ou la fourniture aux Nations Unies des 
informations requises par le Protocole de Lusaka. 

II est vital d’accelerer le processus de deminage. Les 
routes angolaises deminees faciliteront l’acheminement de 
l’aide humanitaire a la population angolaise dans le besoin. 
Cela permettra un retour a la vie normale et la libre circu¬ 
lation des personnes et des biens dans le pays, ce qui a 
notre avis ameliorera le climat de confiance qui reste l’un 
des obstacles a surmonter. 

Deuxiemement et s’agissant du niveau politique, le 
Portugal considere que la poursuite d’un dialogue politique 
entre les parties a tous les niveaux est extremement impor- 
tante. Nous encourageons egalement une rencontre dans les 
meilleurs delais entre le President Eduardo dos Santos et M. 
Savimbi, en tant que nouvelle manifestation de volonte 
politique et en tant que mesure supplementaire en faveur de 
la promotion d'une confiance mutuelle et de la pleine mise 
en oeuvre des dispositions sur la reconciliation nationale du 
Protocole de Lusaka. 

A cet effet, nous attendons avec impatience le retour 
des membres du Parlement de 1’UNITA a l'Assemblee 
nationale a Luanda, l'exercice de la vice-presidence par 
FUNITA et la participation de l’UNITA a tous les niveaux 
de F administration — aux niveaux central, provincial et 
local —, conformement aux dispositions des «Acordos de 
Paz» et du Protocole de Lusaka. 

Dans le meme ordre d’idees, le Portugal encourage 
tous les efforts en vue de transformer completement 
FUNITA en faisant d’un mouvement arme un parti politi¬ 
que. Nous encourageons egalement le Gouvernement 
angolais a poursuivre et achever le processus de rapatrie- 
ment du personnel expatrie, le casernement de la police 
d’intervention rapide et le disengagement des forces armees 
angolaises. 

Troisiemement, en ce qui concerne le mandat 
d’UNAVEM III, le Portugal considere qu’utiliser la duree 
du mandat d’UNAVEM III comme mode de pression en 
vue de la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka n'est 
probablement pas la meilleure solution pour le Conseil de 
securite a ce stade. 

Nous pensons qu’en vue d’exercer des pressions 
efficaces, la resolution du Conseil sur FAngola doit etre 
adaptee pour inclure dans son dispositif un paragraphe 
etablissant clairement un examen de Fapplication des 
dispositions du Protocole de Lusaka, qui pourrait se faire 
mensuellement. Le Conseil de securite lancerait ainsi un 


message fort indiquant qu’il surveillerait de pres Fevolution 
de la situation en Angola et, qu’a tout moment, il pourrait 
envisager une action nouvelle a la lumiere des faits nou- 
veaux, telle que F imposition de mesures restrictives contre 
toute partie hostile. 

Je voudrais exprimer notre reconnaissance pour les 
efforts deployes par le Secretaire general, son Representant 
special Me Beye et tout le personnel d’UNAVEM III. Je 
voudrais egalement rendre hommage au role positif que 
jouent les pays voisins de FAngola. II est important que 
nous agissions de fagon concertee entre nous et avec le 
Conseil de securite, en utilisant toutes nos possibilites, en 
vue de rendre possible une paix durable. 

UNAVEM joue un role vital, remplissant de fagon 
exemplaire ses obligations dans le cadre du Protocole de 
Lusaka. Aujourd’hui et plus que jamais, les parties ango¬ 
laises doivent assumer leur part d’obligations. Les Angolais 
detiennent la clef de la solution. Ils sont responsables au 
premier chef du succes ou de l’echec du processus. La 
communaute internationale a repondu a divers niveaux aux 
appels des Angolais. Ils doivent maintenant montrer qu’ils 
sont dignes d’un tel appui. Ils doivent vivre en paix et 
reconstruire ensemble leur pays. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant du Portugal pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Jele (Afrique du Sud) (interpretation de l’anglais) 
: Madame la Presidente, je voudrais m’associer a ceux qui 
vous ont felicitee de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes surs que 
votre experience et votre sagesse permettront a nos travaux 
d’aboutir. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude et notre 
reconnaissance a l’Ambassadeur Weston du Royaume-Uni 
pour la fagon efficace avec laquelle il a preside les travaux 
du Conseil au cours du mois dernier. 

Nous nous felicitons de cette occasion qui nous est 
donnee de participer a ce debat d’orientation et esperons 
que cette pratique deviendra plus frequente. 

Je voudrais egalement saisir l’occasion pour remercier 
le Secretaire general du present rapport soumis au Conseil 
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en application de la resolution 1008 (1995) du 7 aout 1995, 
dans laquelle le Conseil avait decide de proroger le mandat 
de la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) jusqu’au 8 fevrier 1996. 

Ma delegation apprecie egalement les efforts inlassa- 
bles deployes par le Secretaire general et les trois Etats 
observateurs — le Portugal, la Federation de Russie et les 
Etats-Unis d’Amerique — pour persuader les deux parties 
angolaises d’honorer leurs obligations en vertu du Protocole 
de Lusaka. L’engagement du Gouvernement angolais et de 
1’UNITA pris le 12 janvier 1996 en vue d’un nouveau 
calendrier d’application des accords precedents est digne 
d’eloges. Le moment est done venu pour les deux parties de 
traduire ces accords en realite. 

Ma delegation a pris note de la remarque du present 
rapport indiquant qu’un climat de confiance mutuelle entre 
le Gouvernement angolais et 1’UNITA ne regne pas encore 
entre les deux parties. II est bien connu que l'incertitude 
vecue par la population en raison des douleurs et souffran- 
ces de la guerre a tendance a entamer le moral et a obscur- 
cir les rayons d’espoir qui pointent a Phorizon. Mais la 
solution se trouve dans la volonte politique et la determina¬ 
tion des parties au conflit a trouver un terrain commun. 

Ma delegation considere comme vital le fait que le 
President dos Santos et M. Savimbi soient encourages a se 
rencontrer dans les meilleurs delais. Le mecanisme d’ins- 
tauration de la confiance doit evoluer autour du processus 
de dialogue entre ces deux dirigeants. 

Nous, en Afrique australe, qui avons connu les affres 
de P apartheid et de la guerre — fleaux qui semblaient 
implacables, inflexibles et interminables — vivons une 
nouvelle ere. Les fondements de la paix et la stabilite ont 
ete mis en place dans la region. II appartient aux protago- 
nistes angolais de ne pas continuer a tirer le rideau de la 
mefiance sur la promesse d’une vie meilleure. II s’agit done 
pour les parties angolaises de creer un climat propice a 
Favenement d’une solution durable. 

Ma delegation souscrit a F opinion du Secretaire general 
selon laquelle la communaute internationale doit continuer de 
reagir favorablement a toutes les initiatives constructives 
prises par les deux parties pom rendre le processus de paix 
irreversible. Le rythme doit toutefois etre vigoureusement 
accelere en vue de soutenir la patience et la bonne volonte de 
la communaute internationale. II serait en effet tragique que 
le mandat d’UNAVEM cesse faute de progres. 


A cet egard, mon gouvernement estime que le Conseil 
de securite devrait envoyer un message clair a l’UNITA 
selon lequel le non-respect des accords conclus est tout a 
fait inacceptable. II faut exhorter l’UNITA a respecter 
pleinement et de tacon visible F accord concernant le can- 
tonnement de ses troupes et la liberation de tous les prison- 
niers politiques. Nous vous remercions, Madame la Presi- 
dente, d’agir en ce sens, cet apres-midi. 

Nous nous felicitons de la liberation des prisonniers 
politiques par le Gouvernement angolais et nous esperons 
que l’UNITA prendra des mesures similaires et d’autres 
pour faire avancer le processus de paix. 

Pour faciliter et accelerer le processus de paix en 
Angola, mon gouvernement souhaite reaffirmer sa volonte 
de maintenir son assistance d’une maniere constructive pour 
la realisation de cet objectif. Ma delegation soutient done 
pleinement la recommandation du Secretaire general propo- 
sant que le mandat d’UNAVEM III soit proroge pour six 
mois, jusqu’au 8 aout 1996. 

La Presidente (interpretation de I’anglais) : Je remer- 
cie le representant de F Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Madame la Presidente, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois-ci, et de vous souhaiter pleine reussite dans l’accom- 
plissement de votre tache. La mission que vous venez 
d’effectuer en Angola et les resultats auxquels elle a abouti 
meritent d’etre salues comme une contribution importante 
a la consolidation du processus de paix. Mes felicitations 
vont egalement a votre predecesseur, FAmbassadeur du 
Royaume-Uni pour Fexcellent travail qu’il a effectue au 
cours du mois ecoule. 

Je saisis cette occasion pour saluer la tenue, pour la 
deuxieme fois cette annee, d’un debat d’orientation, ce qui 
permet aux Etats Membres de FOrganisation de s’exprimer 
sur des questions d’interet pour eux et au Conseil de pren¬ 
dre ses decisions en parfaite connaissance de tous les 
elements et de toutes les sensibilites qui se rattachent a un 
point donne. 

Les difficultes rencontrees et les retards enregistres 
dans F application du Protocole de Lusaka montrent bien 
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que les efforts deja consentis pour parvenir a la signature de 
ce protocole doivent s’intensifier en vue d’aider a sa mise 
en oeuvre rapide et d’eviter ainsi le retour de F Angola a la 
situation de guerre dont a souffert la population de ce pays 
durant deux decennies. 

Je voudrais, a cet egard, rendre hommage au Secretaire 
general et a son Representant special, aux representants des 
trois pays observateurs, a savoir les Etats-Unis, la 
Federation de Russie et le Portugal, ainsi qu’a l’Organisa- 
tion de l’unite africaine, qui continuent de mener une action 
soutenue en vue de relancer F application du Protocole de 
Lusaka, apres la multiplication des violations du cessez-le- 
feu et le peu de progres realises dans le cantonnement des 
troupes de l’UNITA, lequel constitue une etape essentielle 
vers la paix. 

Nous estimons que F application du Protocole de 
Lusaka necessite une volonte determinee de la part de tous 
les Angolais pour tourner la page du passe et reconstruire 
le pays sur des bases nouvelles solides de fraternite et de 
solidarity nationale. 

A cet effet, dans la phase actuelle de F application de 
ce protocole, il est essentiel que les negociations reprennent 
entre le Gouvernement angolais et l’UNITA en vue de 
retablir la confiance entre eux en cessant toute activite 
militaire et en reprenant le cantonnement des troupes de 
l’UNITA et le casernement des forces gouvernementales. 

A cet egard, nous considerons comme des signes qui 
portent a Foptimisme F accord convenu recemment entre le 
Gouvernement et l'UNITA pour arreter un nouveau calen- 
drier en vue de faire progresser le processus de paix, ainsi 
que la reprise des negociations bilaterales sur Fachevement 
de la mise en place de forces armees conjointes. 

La conclusion dernierement d’un accord a cet effet 
entre les deux parties est un pas positif, qui, malgre cer- 
taines difficultes qui ont surgi dans sa conception, merite 
d’etre encourage et soutenu. Nous nous felicitons que la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM III) se soit impliquee dans ce processus, pour 
trouver, comme Fa dit le Secretaire general dans son 
rapport du 31 janvier 1996 

«une solution pratique, equitable et durable» 

0 S/1996/75, par. 13) 

aux problemes qui s’y posent. 


Le role de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III) est essentiel pour la poursuite de 
F application du Protocole de Lusaka, notamment pour ce qui 
est du cantonnement des elements de l’UNITA. 

Nous formons l’espoir que M. Savimbi respectera les 
engagements qu’il a pris au cours de la conversation tele- 
phonique que vous venez d’avoir avec lui et que le canton¬ 
nement de 16 500 de ses hommes sera effectivement realise 
d’ici le 10 fevrier 1996. 

Par ailleurs, nous voudrions saluer Faction que menent 
des unites d’UNAVEM III pour le deminage du territoire 
angolais et l’assistance que fournit la Mission onusienne 
dans ce domaine au Gouvernement. Les efforts louables que 
n’a cesse de deployer le personnel de cette mission forcent 
le respect et la consideration de tous. 

Dans ce cadre, nous appuyons la proposition du 
Secretaire general de proroger le mandat d'UNAVEM III de 
six mois jusqu’au 8 aout 1996. II va sans dire que la 
cooperation de toutes les parties et la creation d’un climat 
de confiance sont fondamentales pour la poursuite des 
activites d’UNAVEM III. 

Je ne peux manquer ici de rendre un hommage merite 
au personnel engage dans des activites d'assistance humani- 
taire, qui, en depit des conditions difficiles dans lesquelles 
il s’acquitte de sa mission, continue a mener les taches qui 
lui sont confiees en vue de repondre aux besoins humani- 
taires multiples de la population. Nous appelons l’UNITA 
a tenir sa promesse de faciliter Faction des organisations 
humanitaires, de respecter l'integrite de leur personnel et de 
proteger leurs biens. 

Sur un autre plan, nous estimons que les efforts pour 
la consolidation du processus de paix en Angola doivent 
etre accompagnes d’un soutien financier accru de la part de 
la communaute internationale. Nous nous felicitons que des 
organisations specialises des Nations Unies se soient 
employees a etudier et a organiser des seminaries pour 
envisager les moyens de promouvoir la situation econo- 
mique dans ce pays. 

Pour terminer, la Tunisie qui n’a pas manque d’appor- 
ter son assistance au peuple africain frere de F Angola, ainsi 
que son soutien politique pour faciliter la conclusion et 
F application du Protocole de Lusaka, se tient toujours prete 
a participer a tous les efforts en vue de rendre irreversible 
la paix dans ce pays. 
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La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je remer- 
cie le representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’oratenr suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : Madame la Presidente, je vous felicite pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois de 
fevrier. En fait, je pense que des felicitations particulieres 
vous sont dues, car, si je me souviens bien, c’est la troi- 
sieme fois que je vous vois presider le Conseil. Et naturel- 
lement, c’est une distinction tres rare pour un representant 
permanent, quel qu’il soit, de presider le Conseil a trois 
reprises. Nous sommes done particulierement privileges de 
beneficier de votre direction eclairee. 

Je souhaite egalement adresser des remerciements 
particuliers a S. E. le Representant permanent du Royaume- 
Uni. Je pense que la delegation du Royaume-Uni a preside 
le Conseil au cours d'un mois de janvier important et tres 
productif. Nous leur sommes tous reconnaissants de leurs 
efforts. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de F occasion qui lui 
est donnee de participer a ce debat d'orientation portant sur 
le rapport du Secretaire general sin la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). Comme 
les membres du Conseil s’en souviendront, la Nouvelle- 
Zelande a ete le premier pays a appuyer la proposition de 
la France de tenir des debats d'orientation publics de ce 
genre au Conseil de securite. 

Nous estimons qu’il est tres important que les pays 
non membres du Conseil aient la possibility d'exprimer 
leurs vues de fa£on que celles-ci soient prises en considera¬ 
tion dans le cadre des deliberations officieuses du Conseil. 
Trop souvent par le passe, la seule possibility de debat 
public se presentait apres que le Conseil ait pris sa decision. 
Nous vous felicitons done tres vivement, Madame la 
Presidente, d'avoir pris l'initiative de convoquer cette 
reunion. Les debats d'orientation sont un complement utile 
a des reunions telles que celle que vous avez convoquee 
hier entre les membres du Conseil, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat. Nous esperons qu’a partir de 
ces deux reunions, les membres du Conseil seront a meme 
de tirer des conclusions utiles lorsqu'ils examineront la 
prorogation du mandat d’UNAVEM III. 


Car, comme le rapport du Secretaire general l’indique 
clairement, la prorogation du mandat n’est en aucun cas une 
decision facile a prendre. Son rapport, en de nombreux 
endroits, est tres decevant a lire. Comme il le dit, 

«le processus de paix en Angola n’a progresse que tres 

lentement.» ( S/1996/75, par. 2) 

Le processus a accuse un serieux recul a la fin de 1995. 
L’UNITA a reagi a une offensive des troupes gouverne- 
mentales autour de Soyo en suspendant le cantonnement de 
ses troupes, en retirant son aide a UNAVEM III pour 
l’amenagement des zones de cantonnement et en imposant 
des restrictions a la liberte de mouvement des effectifs de 
la Mission. Et, comme vous l’avez vous-meme dit hier aux 
pays fournisseurs de contingents, Madame la Presidente, pis 
encore, la plupart des operations de secours dans le 
territoire controle par l'UNITA ont cesse en decembre. 

Depuis lors, des progres positifs ont ete enregistres 
mais ils ont un caractere limite. Comme vous en avez fait 
etat cet apres-midi, Madame la Presidente, le processus de 
cantonnement des troupes de l’UNITA accuse toujours un 
retard par rapport au calendrier prevu. Nous sommes encore 
bien loin des 16 500 soldats qui, selon la promesse de M. 
Savimbi, devaient etre cantonnes avant jeudi. Nous sommes 
egalement preoccupes par les rapports faisant etat du fait 
que de nombreuses personnes qui se presentent dans les 
zones de cantonnement seraient des mineurs, porteurs de 
vieilles armes, voire d’aucune arme. 

Dans ce contexte, la communaute internationale est en 
droit d’etre tres preoccupee par le processus de paix. Le 
Secretaire general fait observer a juste titre que nous 
continuerons de donner favorablement suite a toutes les 
initiatives constructives des parties. Mais actuellement, ces 
initiatives constructives semblent trop peu nombreuses. 

Nous estimons, par consequent, qu’il est d'autant plus 
important que le Conseil de securite poursuive sa politique 
de vigilance et de participation active en vue de faire 
pression sur les deux parties, afin qu’elles cessent ce jeu du 
chat et de la souris. Un Conseil de securite actif, utilisant 
les differents moyens a sa disposition au titre du Chapitre 
VI de la Charte, est la meilleure reponse a apporter a la 
situation actuelle. Des visites, telles que celles que vous 
avez vous-meme rendues, Madame la Presidente; des 
missions du Conseil lui-meme; des declarations presiden- 
tielles; des representations bilaterales; des envoyes speciaux 
des Nations Unies; des debats tels que celui-ci; et l'utilisa- 
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tion constante des medias — tant les medias internationaux 
qu’en Angola meme — pour rappeler aux parties leurs 
obligations : voila ce qui, a notre avis, peut jouer un role 
important et positif. Nous felicitons tres chaleureusement les 
membres du Conseil qui se sont tenus prets a agir pour 
appuyer le processus de paix au cours des 12 derniers mois. 

Vous-meme, Madame la Presidente, avez decrit hier 
aux pays fournisseurs de contingents 1' horrible spectacle des 
enfants mutiles par les mines. En revanche, vous nous avez 
egalement parle de l'empressement avec lequel les 
villageois ont transforme les regions deminees en champs 
productifs. Nous voyons cela comme une petite note posi¬ 
tive. Nous sommes heureux de ce que le Secretaire general 
ait pu faire etat de progres dans le domaine du deminage. 
La Nouvelle-Zelande a pris un engagement serieux a 1’egard 
du deminage en Angola, y voyant un element crucial de 
stabilite a plus long terme. 

Mais le deminage en Angola ne s’est pas fait sans 
problemes. II a fallu deployer un effort considerable pour 
remanier le programme afin que l’on puisse adopter une 
politique efficace et coordonnee pour appuyer Y operation de 
maintien de la paix et repondre aux besoins humanitaires. 
La Nouvelle-Zelande se felicite de ce que son personnel 
militaire ait pu jouer un role pratique dans la realisation de 
ce remaniement. Le report de fonds non utilises devrait 
fournir a ce programme une base financiere saine, mais la 
clef de l’avenir sera l'integration du programme dans les 
travaux d’UNAVEM III. Comme le note le rapport, il devra 
fonctionner sous le controle du commandant des forces 
d’UNAVEM III jusqu'en 1997. Nous pensons que la 
structure est maintenant en place en vue de construire une 
capacite nationale qui permettra au peuple angolais de 
reduire et peut-etre, un jour, d’eliminer la menace que 
posent les mines terrestres dans son pays. 

Nous sommes egalement quelque peu encourages par 
les mentions positives faites dans le rapport du Secretaire 
general des activites en matiere de droits de l'homme 
menees sous les auspices des Nations Unies en Angola. 
Mais on a besoin d’une plus grande assistance et de beau- 
coup plus d'action a cet egard. II n’y aura pas de reconci¬ 
liation nationale si le peuple angolais n’entrevoit pas de 
perspective raisonnable de voir ses droits de l’homme 
respectes lorsqu’il deposera les armes. Nous sommes done 
fermement convaincus que les capacites en matiere de droits 
de l’homme dans le cadre des operations de maintien de la 
paix doivent etre mieux integrees, mieux financees et mieux 
reconnues dans le systeme des Nations Unies. 


Pour terminer, je voudrais dire quelques mots sur le 
projet de resolution que les membres du Conseil commen- 
ceront a examiner tres prochainement. 

Premierement, nous sommes d’avis que ce serait une 
erreur que d’essayer de faire pression sur les parties en 
fixant une periode artificiellement courte pour ce mandat. 
Cela a ete tente dans le passe, dans des situations diffe- 
rentes, et il a ete clairement demontre que cette tactique 
n’etait pas probante. En fin de compte, cela se retourne 
contre l'Organisation elle-meme. Cela detruit la planifica- 
tion et nuit a la bonne gestion financiere de 1’operation. Si 
nous voulons aller de l’avant, faisons-le en prorogeant ce 
mandat pour une periode de six mois complets. A notre 
avis, le meilleur moyen d’indiquer que nous sommes prets 
a continuer d’exercer des pressions est d’insister pour que 
l’on procede a des examens periodiques, au cours du 
mandat. 

Deuxiemement, pourrions-nous demander que le projet 
de resolution adopte une approche ferme et impartiale pour 
les deux parties en Angola, en les tenant toutes deux 
responsables du respect des promesses de paix faites au 
peuple angolais? Pouvons-nous egalement demander que le 
projet de resolution adopte une approche ferme en ce qui 
concerne la question du deminage? C’est la un domaine 
dans lequel, comme je l’ai dit, la Nouvelle-Zelande apporte 
une contribution majeure et nous voudrions que le Conseil 
envoie un message clair aux parties pour qu’elles honorent 
leurs obligations a cet egard — mais egalement un message 
a UNAVEM III et au Secretariat indiquant la necessite de 
poursuivre une approche integree de la gestion du pro¬ 
gramme de deminage. Nous sommes d’avis qu'une ap¬ 
proche pragmatique s’impose si nous voulons resoudre un 
jour le probleme des mines. 

Enfin, le Conseil pourrait-il trouver dans son projet de 
resolution un moyen acceptable de renforcer Y importance de 
la composante droits de l’homme dans la presence des 
Nations Unies en Angola? 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant de la Nouvelle-Zelande des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Zambie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Kasanda (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis, Madame la Presidente, de vous 
exprimer les felicitations de ma delegation a 1’ occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier. Qu’il me soit egalement permis de saisir 
cette occasion pour exprimer la reconnaissance de ma 
delegation a Sir John Weston du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, qui a preside le Conseil de 
securite pendant le mois de janvier, pour la competence 
avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil. 

Le Conseil de securite se reunit une fois de plus pour 
examiner les progres realises dans la mise en oeuvre du 
processus de paix en Angola a la suite de la signature du 
Protocole de Lusaka, le 20 novembre 1994, a Lusaka. Le 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, et son 
Representant special, M. Alioune Blondin Beye, meritent 
nos remerciements et notre reconnaissance pour l'interet 
constant qu’ils manifestent et les efforts pratiques qu’ils 
deploient dans le processus de paix en Angola. II convient 
d’exprimer egalement des remerciements speciaux et une 
reconnaissance particuliere aux trois Etats observateurs — le 
Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis 
d’Amerique — pour leur appui moral et materiel constants 
en faveur de la consolidation du processus de paix en 
Angola. 

Madame la Presidente, ma delegation a note avec 
plaisir votre voyage d’enquete et de travail en Afrique, qui 
vous a menee en divers points chauds de P Afrique, y 
compris l’Angola. Cela, croyons-nous, permettra au Conseil 
d’avoir une meilleure connaissance des faits sur le terrain. 

Bien que, malheureusement, l’on ait enregistre des 
progres lents dans 1’application du Protocole de Lusaka, en 
raison de nombreux obstacles, ma delegation reste optimiste 
quant a un reglement pacifique et durable du conflit ango- 
lais. Nous croyons que les deux parties au conflit sont 
toujours attachees au Protocole de Lusaka en tant que base 
fondamentale d’une solution pacifique du probleme ango- 
lais. Le peuple angolais est las du conflit permanent — et 
ce, plus que jamais auparavant. Nous croyons egalement 
que la communaute internationale vit maintenant une epo- 
que caracterisee par la cooperation plutot que par l’affronte- 
ment, par l’interdependance et par le reglement pacifique 
des differends. Le conflit angolais doit cesser d’etre une 
exception a cette regie. 

Ma delegation a pris note des nombreuses realisations 
du Gouvernement angolais dans la consolidation du Proto¬ 
cole de Lusaka et dans le processus d’instauration de la 
confiance. Nous esperons que l’Uniao Nacional para a 


Independencia Total de Angola (UNITA) elle aussi respec- 
tera les engagements pris dans le cadre du Protocole de 
Lusaka. En effet, les deux parties doivent redoubler d’ef¬ 
forts pour eliminer les obstacles restants qui empechent la 
pleine application du Protocole de Lusaka. 

Pour que la paix revienne en Angola, cependant, il 
appartient au Gouvernement angolais et a l’UNITA d’etre 
animes de la volonte politique necessaire de se reconcilier 
et de choisir la paix plutot que la guerre. La responsabilite 
d’etablir une paix durable dans ce pays incombe avant tout 
au peuple angolais et a ses dirigeants, car la paix ne peut 
etre imposee de l'exterieur. 

Comme le Secretaire general l’a souligne a juste titre 
dans son rapport : 

«Une suspicion inveteree et F absence de la volonte 
politique voulue pour prendre les mesures decisives 
qui s’imposent ont empeche les parties d’honorer leurs 
engagements.» (S/1996/75, par. 37) 

Cette suspicion ne peut disparaitre que par des rencontres 
constantes entre les deux parties. Ma delegation appuie done 
fermement l'etablissement d’un «groupe de prevention des 
conflits» compose de representants militaires de haut rang 
des deux parties et le retour a Luanda de la delegation 
militaire de l’UNITA, en vue de reprendre des negotiations 
bilaterales sur l’achevement de la mise en place des forces 
armees conjointes, et elle s’en felicite. Ces reunions sont 
importantes car elles contribuent de fagon positive a F edifi¬ 
cation de la confiance. Ma delegation demande instamment 
au President de l’Angola et a M. Savimbi de l’UNITA de 
se rencontrer de fagon reguliere pour surmonter les diver¬ 
gences qui font obstacle au progres dans la consolidation de 
la paix. Cela contribuera pour beaucoup a creer un climat 
de confiance mutuelle entre le Gouvernement et l’UNITA. 

Dans le contexte regional, ma delegation est d’avis que 
tous les Etats, en particulier les Etats voisins de F Angola, 
devraient faciliter le processus de reconciliation nationale en 
Angola et prendre des mesures pour veiller a ce qu’aucune 
action contraire aux dispositions du Protocole de Lusaka ne 
soit commise sur leur territoire. 

S’agissant de la lenteur de l'acheminement de F assis¬ 
tance humanitaire, ma delegation espere que toutes les 
parties concernees oeuvreront inlassablement pour garantir 
le flux de l’assistance humanitaire en ecartant toutes les 
difficultes qui font obstacle au libre mouvement des agents 
de secours et d’aide humanitaire. De nombreux Angolais 
sont morts pendant la guerre; tous les moyens possibles 


33 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3628e seance 
6 fevrier 1996 


doivent etre utilises pour eviter de nouvelles morts dues a 
la famine. Le peuple angolais et la communaute internatio- 
nale doivent veiller a ce que les aliments parviennent a ceux 
qui en ont besoin, a temps et de fagon reguliere. 

L’Angola est relativement bien dote de ressources 
naturelles, mais pour qu’il puisse exploiter ses ressources, 
il a besoin de paix. II est bien connu que la paix est indivi¬ 
sible et qu’elle est la clef des efforts de developpement. Le 
deminage, la reconnaissance des zones minees et la recons¬ 
truction des routes d'acces et des ponts sont des elements 
essentiels, non settlement au processus de paix, mais a 
1'ensemble du developpement economique et social du pays. 
A cet egard, ma delegation se felicite du plan d’action 
antimines pour 1’Angola congu par le Secretariat visant a 
mettre au point une capacite nationale durable de deminage. 


A cet egard, il ne faut epargner aucun effort pour permettre 
a la societe sud-africaine de reconnaissance des zones 
minees Mechem de reprendre ses operations et pom garantir 
la securite du personnel de la societe. 

Ma delegation appuie l’appel lance par le Secretaire 
general pour proroger le mandat d’UNAVEM III afin d’en 
finir une fois pom toutes avec les obstacles restants. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Il n'y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi termine la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a l’ordre 
du jom. Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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